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DOSSIER D’APPEL D’OFFRES OUVERT
avec exigence de capacités minimales 
N 06/2017.
CAHIER DES CHARGES

Opération :   ACQUISITION DES EQUIPEMENTS SCIENTIFIQUE POUR RENFORCEMENT DES TRAVAUX PRATIQUE TRANCHE 2016
Projet : ACQUISITION DES EQUIPEMENTS SCIENTIFIQUE    

 LOT (01) : ACQUISITION DES ÉQUIPEMENTS LABORATOIRE DE GÉOLOGIE  

  LOT (02) : ACQUISITION DES ÉQUIPEMENTS LABORATOIRE DE GÉNIE DES
DATE ET HEURE LIMITE DE DEPOT DES OFFRES  

Les offres doivent être déposées par le soumissionnaire à l'adresse ci – dessus, le ………………..à partir de 8; 00h et 12;00 h

Le service Contractant : P/le Ministre et par délégation 

                                          le Recteur de l’université d’Adrar

ANNEE / 2017
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ARTICLE 1: OBJET DU CAHIER DES CHARGES

Le présent cahier des charges, établi conformément aux dispositions du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public à pour objet de définir aux concurrents les conditions de soumission dans le cadre d’un avis d’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales, t dans le cadre de l’opération « acquisition des équipements scientifique pour renforcement des travaux pratique tranche 2016» Répartis dans les lots suivants :
lot (01) : acquisition des équipements laboratoire de géologie   
  lot (02) : acquisition des équipements laboratoire de génie des procédés
ARTICLE 2: CRITERES D’ELIGIBILITE:

Peut participer à l’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales faisant l’objet du présent cahier des charges, toute personne physique ou morale régulièrement inscrite au registre de commerce, ayant la qualité requise et disposant de moyens nécessaires pour pouvoir honorer ses engagements et ce, conformément aux dispositions du présent cahier des charges.

À ce titre, ne sont admis à présenter des offres, l’article faisant l’objet du présent cahier des charges, que les personnes physiques ou morales remplissant les conditions suivantes : 

· capacités techniques : Les fournitures doivent répondre aux spécifications techniques stipulées dans le présent cahier des charges.

· Les projets similaires de fourniture des équipements de même nature réalisés avec les justificatifs par attestation délivrée par les services contractants.

· capacités professionnelles : registre de commerce dans le Les domaines de la même nature de projet « équipement scientifique » (Fabriquant ou Importateur/exportateur ou grossiste).
Les candidats qui ne répondent pas les conditions requises ils sont exclus.
Sous conditions et respect du sens des dispositions des articles 57 , 81 et 140 à 144 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. Les soumissionnaires au candidat agissant en groupement momentané doivent être sous la « forme d’un groupement solidaire ».

ARTICLE 3 – DEPENSES ENCOURUES DU FAIT DE L’APPEL D’OFFRES AVEC EXIGENCE
Le soumissionnaire supportera toutes les dépenses encourues du fait de la présentation de son offre. Ministre de l’enseignement supérieur  représenté par l’université d’Adrar, appelée ci-après, le service contractant ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable, quel que soit le déroulement ou l’issue de la procédure d’appel d’offres.
ARTICLE 4 – SITE DU PROJET
Il est recommandé au soumissionnaire doit visiter et d’examiner les lieux des travaux situés (l’Université Ahmed Draia de la wilaya Adrar), ainsi que les environs, ainsi que les possibilités locales en matériaux et de réunir sous sa responsabilité propre, tous les renseignements qui pourraient lui être nécessaires pour préparer son offre et prendre un engagement contractuel. Les dépenses résultant de cette visite, seront à sa charge.
ARTICLE 5 – LANGUE DE L’OFFRE

L’offre établie par le soumissionnaire, ainsi que le courrier et les documents qui s’y rapportent et qui sont échangés entre le soumissionnaire et le service contractant doivent être rédigés en arabe ou en français.
ARTICLE 6 – MONTANT DE L’OFFRE

Sauf mention contraire figurant au dossier d’appel d’offres, le marché couvre l’ensemble des fournitures décrites par le C.P.S sur la base du bordereau des prix unitaires présenté par l’entreprise. Le soumissionnaire soumettra des prix unitaires correspondants à tous les éléments d’ouvrages de travaux figurant au détail quantitatif et estimatif et au bordereau des prix unitaires.
L’exécution des éléments d’ouvrages pour lequel ne figure aucun prix, ne fera l’objet d’aucun paiement de la part du service contractant, et sera réputés avoir été pris en compte dans les autres prix unitaires  
ARTICLE 7– CONTENU DE L’OFFRE 

Conformément aux dispositions de l’article 67 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, Les offres des soumissionnaires doivent comporter : un dossier de candidature, une offre technique et une offre financière.
A. dossier de candidature : ce dossier contient

1- La  déclaration de candidature dûment renseignée, signée, cachetée et datée.

2- la déclaration de probité dûment renseignée, signée, cachetée et datée.

3- Statut (en cas de société).

4- La délégation de pouvoir (le cas échéant).

5- Documents justifiant les capacités du soumissionnaire :

a. 
Registre du commerce dans le domaine de la même nature de projet- équipements scientifiques-   (Fabriquant ou Importateur/exportateur ou grossiste).

b. bilans financiers ou attestations d’activités exercice 2015- 2016.
c. liste des références professionnelles appuyée par les attestations de bonne exécution pendant les 10 dernières années.  

B. offre technique : ce dossier contient
1- la déclaration à souscrire dûment renseignée, signée, cachetée et datée.

2- Un mémoire technique justificatif pour tout document permettant d’évaluer l’offre technique, et pour définir : la qualité des produits, le délai de livraison et le délai de garantie.(voir la page 33)
3- Le cahier des charges portant à sa dernière page la mention manuscrite « lu et accepté »

C. offre financière : ce dossier contient

1- la lettre de soumission dûment renseignée, signée, cachetée et datée

2- le bordereau des prix unitaires dûment renseignée, signée, cachetée et datée

3- le détail quantitatif et estimatif dûment renseignée, signée, cachetée et datée

 NB : le service contractant peut exiger de l’attributaire du marché  public les documents originaux.

 ARTICLE 8 – PRESENTATION DES OFFRES 

En vertu des dispositions de l’article 67 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public Le dossier de candidature l’offre technique et l’offre financière sont insérés dans des enveloppes séparées et cachetées, indiquant :

1. la dénomination de l’entreprise 

2. la référence de l’appel d’offre 

3. L’objet de l’appel d’offre

4. la mention « dossier de candidature», « offre technique» ou « offre financière» selon le cas. 
Entreprise : …………………………

Dossier : ……………………………….

avis d’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales N 06/2017. 

« Acquisition des équipements scientifique pour renforcement des travaux pratique tranche 2016» 
Ces enveloppes  sont mises dans une autre enveloppe cachetée et anonyme, comportant la mention :

1. « à n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres ».

2. la référence de l’appel d’offre 

3. L’objet de l’appel d’offre
« À n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres » 
Avis d’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales N 06/2017,
«Acquisition des équipements scientifiques pour renforcement des travaux pratiques tranche 2016»
Et sera déposée par porteur chez le service contractant à l’adresse :

université d’Adrar. 

Route national n 06 Adrar
Tél : 049 36 18 56/18.34/18.61, Fax 049.36.18.37
ARTICLE 9 – DUREE DE PREPARATION DES OFFRES

La durée de préparation des offres est fixée à trente  (30) jours à compter de la première parution de l'avis d'appel d'offres dans le bulletin officiel des marchés de l'opérateur public BOMOP ou la presse. 

ARTICLE 10 – DATE ET HEURE LIMITE DE DEPOT DES OFFRES 

Les offres doivent être déposées par le soumissionnaire  à l’adresse ci -dessus,   le dernier jour de la durée de préparation des offres est fixé le ……………………………………….. entre 8h00 et 12h00. 

ARTICLE 11 – OUVERTURE DES PLIS

L’ouverture des plis se tenue le dernier jour de la durée de préparation des offres est fixé le ……………………………………….. à 14h30,  en séance publique au siège de l’université d’Adrar. Dans le cas ou ce jour correspondrait un jour férié, elle se tiendra le jour ouvrable suivant à la même heure.et ce conformément aux dispositions notamment des articles 70 et 71 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
 Les soumissionnaires intéressés peuvent y assister.

La commission d’ouverture des plis a pour mission :
1. constater la régularité de l'enregistrement des offres.

2. dresser la liste des candidats ou soumissionnaires dans l’ordre d'arrivée des plis de leurs dossiers de candidature de leurs offres, avec l’indication du contenu, des montants des propositions et des rabais éventuels.

3. dresser la liste des pièces constitutives de chaque offre.

4. parapher les documents des plis ouverts ; qui ne sont pas concernés par la demande de complément.
5. dresser, séance tenante, le procès-verbal signé par tous les membres présents de la commission, qui doit contenir les réserves éventuelles formulées par les membres de la commission ;

6. inviter, le cas échéant, par écrit, par le biais du service contractant, les candidats ou soumissionnaires à compléter leurs offres techniques, dans un délai maximum de dix (10) jours à compter de la date d’ouverture des plis, sous peine de rejet de leurs offres par  les documents manquants  ou incomplets exigés, à l’exception du mémoire technique justificatif. En tout état de cause, sont exclus de la demande de complément tous les documents émanant des soumissionnaires qui servent à l’évaluation des offres.
7. Proposer au service contractant, le cas échéant, dans le procès verbal, de déclarer l’anfractuosité de la procédure dans les conditions fixées à l’article 40 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
8. restituer, par le biais du service contractant, aux opérateurs économiques concernés, le cas échéant, leurs plis non ouverts, dans les conditions prévues par le décret  le présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
ARTICLE 12 : JUSTIFICATION DES INFORMATIONS

En application des dispositions de l’article 69 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public ,l’attributaire du marché public sera tenu de fournir les documents justifiant les informations  contenues dans la déclaration de candidature dans un délai maximum de dix (10) jours à compter de la date  de sa saisine par le service contractant. À défaut son offre sera écartée.
ARTICLE 13 – VALIDITE DES OFFRES 

Les offres resteront valides pendant une période  équivalente à la durée de préparation des offres augmentée de trois mois, à compter de la date de dépôt des offres. Le service contractant peut proroger le délai de validité des offres après accord des soumissionnaires .le délai de validité des offres est prorogé systématiquement d’un mois pour l’attributaire du marché et ce conformément aux dispositions de l’article  99 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 14 –  PROROGATION DE LA DUREE DE  PREPARATION DES OFFRES

 Si les circonstances le justifient, le service contractant peut proroger la durée de préparation des offres en informant les consultants ayant retirés le cahier des charges par tout moyen. Conformément aux dispositions de l’article 66 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 15 – ECLAIRCISSEMENTS RELATIFS AU DOSSIER DE L’APPEL D’OFFRES 

Tout soumissionnaire qualifié qui souhaite obtenir des éclaircissements relatifs au dossier d’appel d’offres, peut en faire la demande au service contractant par lettre ou par Fax 049.36.18.37 à l’université d’Adrar
Le service contractant répondra par lettre ou télex dans une semaine au plus tard dés réception à toute demande d’éclaircissement qu’il aura reçue avant 15 jours précédant la date de dépôt des offres. Un exemplaire de la réponse du service contractant (comprenant la question posée, mais non l’identification de son auteur) sera envoyé par écrit à tous les futurs soumissionnaires qui ont retiré les documents d’appel d’offres.
ARTICLE 16 – MODIFICATION DES DOCUMENTS DE L’APPEL D’OFFRES

A tout moment et préalablement avant le jour de dépôt des offres, le service contractant peut, pour quelques motifs que ce soient, sur sa propre initiative ou à la suite d’une demande d’éclaircissement, présenté par un futur soumissionnaire, modifier les documents d’appel d’offres en procédant à la publication d’un additif visé par la commission des marchés  
L’additif sera envoyé par lettre ou télex, à tous les futurs soumissionnaires qui ont retiré le dossier d’appel d’offres et auront la valeur obligatoire à leurs encontre, les soumissionnaires éventuels accuseront réception de l’addendum visé par la commission des marchés de l’université d’Adrar  au service contractant par télex, dans les plus brefs délais.

Pour donner aux futurs soumissionnaires suffisamment de temps pour modifier leurs soumissions, le service contractant a la faculté de reculer le jour de dépôt des offres en informant les candidats par tout moyen.
ARTICLE 17 – FORME ET SIGNATURE DES OFFRES.
L’offre originale portera la signature la signature de la personne autorisée à engager le soumissionnaire au titre du marché. L’autorisation sera constituée par un pouvoir donné par écrit et joint à l’offre.

L’offre ne comportera aucune modification, surcharge ou suppression à l’exception de celles effectuées conformément aux instructions du service contractant, ou celles qui sont destinées à corriger les erreurs du soumissionnaire, auquel cas de telles corrections, seront paraphées par le signataire de l’offre.
Un soumissionnaire ou un candidat seul ou en groupement ne peut présenter plus d’une offre, une même personne ne peut pas représenter plus d’un soumissionnaire ou candidat  dans le cadre du présent appel d’offres à quelque titre que ce soit.

ARTICLE 18 – DIFFUSION DE L’AVIS D’APPEL D’OFFRES : 

Conformément à l’article 65 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public , Au titre du présent cahier des charges, l’avis d’appel d’offres est rédigé en langue arabe et, au moins dans une langue étrangère. Il est publié dans le Bulletin Officiel des Marchés Publics (BOMOP) et au moins dans deux quotidiens nationaux, diffusé au niveau national. 
ARTICLE 19 : LES CAS D’INFRUCTUOSITE DE L’APPEL D’OFFRES

En vertu des dispositions de l’article 40 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, L’appel d’offres  sera déclaré infructueux dans les cas suivants :

1. aucune offre n’est réceptionnée.

2. si après évaluation des offres réceptionnées aucune offre n’est déclarée conforme à l’objet du marché et au contenu du cahier des charges.

3. Le financement des besoins ne peut pas être assuré.

Le service contractant tient à informer les soumissionnaires par lettre recommandée avec accusée de réception de ces décision, les soumissionnaires intéressées et qui souhaitent obtenir par écrit leurs motifs peuvent se rapprocher des services de l’université  d’Adrar ; au plus tard 3 jours à compter de la date de réception de la dite lettre.

ARTICLE 20 : ANNULATION DE LA PROCEDURE

Le service contractant peut, pour des motifs d’intérêt général, pendant toute la phase de passation d’un marché public, déclarer l’annulation de la procédure et/ou l’attribution provisoire du marché. Les soumissionnaires ne peuvent prétendre à aucune indemnité dans le cas ou leurs offres n’ont pas été retenues ou si la procédure  et/ou l’attribution provisoire du marché public a  été annulée et ce conformément aux dispositions de l’article 73 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. Le service contractant  tient informer les soumissionnaires par lettre recommandée avec accusée de réception de cette décision, les soumissionnaires intéressées et qui souhaitent obtenir par écrit leurs motifs peuvent se rapprocher des services de l’université d’Adrar ; au plus tard 3 jours à compter de la date de réception de la dite lettre

ARTICLE 21– CARACTERE CONFIDENTIEL DE L’EXAMEN ET D’EVALUATION DES OFFRES
Après l’ouverture des plis, et jusqu’à l’annonce de l’attribution provisoire du marché au soumissionnaire retenu, aucune information relative à l’évaluation, à la comparaison des offres, et aux recommandations relatives à proprement  dite  l’attribution du marché, ne pourra être divulguée aux soumissionnaires, ou à toute personne étrangère à la procédure d’examen et d’évaluation des offres.
ARTICLE 22– CORRECTION DES ERREURS 

Les offres préqualifiées techniquement, seront vérifiées par le service contractant pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles conformément aux dispositions de l’article 4 E du CCAG. Les erreurs seront corrigées par le service contractant de la façon suivante:

· Lorsqu’il existe une différence entre un prix unitaire en lettres et celui en chiffres, le prix unitaire en lettres fera foi.

· Lorsqu’il existe une différence entre un prix unitaire, et le montant total obtenu, en effectuant le produit du prix unitaire par la quantité, le prix unitaire cité fera foi.

Le montant figurant à la soumission, sera corrigé par le service contractant, conformément à la procédure décrite ci-dessus, et sera réputé engageant le soumissionnaire.
S’il y a des prix unitaires non remplis dans le bordereau des prix unitaires en lettres, l’offre financière du soumissionnaire sera rejetée. Si le bordereau des prix unitaires porte des ratures ou non claire ou porte des confusions, le service contractant peut rejeter l’offre.

ARTICLE -23 : EXCLUSION DE LA PARTICIPATION AUX MARCHES PUBLICS

Les opérateurs économiques qui répondent aux dispositions de  l’article 75 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, sont exclus temporairement ou définitivement de la participation.
1. Qui ont refusé de compléter leurs offres ou se sont désistés de l’exécution d’un marché public avant l’expiration du délai de validité des offres , dans les conditions prévues aux articles 71 et 74 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
2. Qui sont en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de règlement judiciaire ou de concordat.

3. qui font l’objet d’une procédure de déclaration de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judiciaire ou de concordat.

4. qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de la chose jugée et constatant un délit affectant leur probité professionnelle.

5. qui ne sont pas en règle avec leurs obligations fiscales et parafiscales.

6. qui ne justifient pas du dépôt légal de leurs comptes sociaux.

7. qui ont fait une fausse déclaration.

8. qui ont été inscrits sur la liste des entreprises défaillantes après avoir  fait l’objet de décisions de résiliation aux torts exclusifs de leurs marchés par des services contractants.

9. Qui ont inscrites  sur la liste des opérateurs économiques interdits de participer aux marchés publics, prévue à l’article 89 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

10. Qui ont été inscrites au fichier national des fraudeurs, auteurs d'infractions graves aux législations et réglementations fiscales, douanières et commerciales.

11. qui ont fait l’objet d’une condamnation pour infraction grave à la législation du travail et de la sécurité sociale.

12. Qui n’ont pas respecté leurs engagements définis à l’article 84 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public
 ARTICLE 24 – EVALUATION ET COMPARAISON DES OFFRES
L’évaluation des offres des soumissionnaires par La commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres  se déroulera conformément aux dispositions de l’article 72 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. Elle effectue en détail les missions suivantes :
· Eliminer les soumissionnaires et les offres non conformes au contenu du cahier des charges.
· Evaluation technique sur la base du cahier des charges.

· Evaluation financière.

Aucune négociation n’est autorisée avec les soumissionnaires après l’ouverture des plis et durant l’évaluation des offres, sauf dans les cas prévus par l’article 80 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 25 – CRITERES D’ATTRIBUTION DU MARCHE 

Sous réserves des dispositions des articles 53 à 56  et  l’article 69 et 72 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public  , Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l’offre est éligible , conforme au cahier des charges ,préqualifié techniquement et qui aura présenté l’offre le mieux disant, En cas où il y a une égalité entre deux soumissionnaire l’offre le plus grand délai de garantie sera fora pour réalisation le sous lot concerné. 
ARTICLE 26 – RESPECT DES ENGAGEMENTS

En application des dispositions de l’article 126 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public , l’attributaire du marché est tenu d’engager les moyens matériels et humains déclarés dans son offre ; le service contractant s’assurera de l’exécution effective des engagements de l’attributaire ,à défaut des mesures administratives seront prises.

ARTICLE 27 – LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Sans préjudice de poursuites pénales, quiconque s’adonne à des actes ou à des manœuvres tendant à promettre d’offrir ou d’accorder à un agent public, directement ou indirectement, soit pour lui même ou pour une autre entité, une rémunération ou un avantage de quelque nature que ce soit, à l’occasion de la préparation, de la négociation, de la conclusion ou de l’exécution d’un marché, contrat ou avenant, 
constituerait un motif suffisant pour annuler le marché, le contrat ou l’avenant en cause .Il constituerait également un motif suffisant pour prendre toute autre mesure coercitive, pouvant aller jusqu’à l’inscription sur la liste des opérateurs économiques interdits de soumissionner aux marchés publics et la résiliation du marché. Le partenaire cocontractant est tenu de souscrire la déclaration de probité et ce en application des dispositions des articles 88 et 89 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 28 – AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DU MARCHE ET RECOURS
L’avis d’attribution provisoire du projet sera , si possible , publié dans les organes qui ont assurés la publication de l’appel d’offres ,  en précisant le montant, le délai de réalisation et tous les éléments qui ont permis le choix de l’attributaire du marché le NIF de l’attributaire et le NIF du service contractant.  Le soumissionnaire qui conteste le choix opéré par le service contractant, peut introduire un recours auprès de la commission des marchés sectorielle de Le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. Dans un délai de dix (10) jours à compter de la première publication de l’avis d’attribution provisoire du marché dans le BOMOP ou dans les quotidiens nationaux. Si le dixième jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la date limite pour introduire un recours est prorogé au jour ouvrable suivant et ce en application des dispositions de l’article 82 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public . Les autres soumissionnaires, ceux intéressés, peuvent se rapprocher des services de l’université d’Adrar, au plus tard dans trois (03) jours comptés de la première publication de l’avis d’attribution provisoire du marché dans le BOMOP ou dans les quotidiens nationaux , pour prendre par écrit les résultats détaillées de l’évaluation de leurs offres. Et cette application de l’article 82 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 29 – NOTIFICATION DE L’ATTRIBUTION ET ELABORATION DU MARCHE
Au terme d’un délai de 10 jours si aucun recours n’est introduit à compter de la date de publication de l’avis d’attribution provisoire du marché, le service contractant notifiera une lettre d’acceptation de l’offre à l’attributaire du marché et ce en application des dispositions de l’article 82 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public . La notification de l’attribution du marché, constituera la formation du contrat.

ARTICLE 30 – SIGNATURE DU MARCHE ET MISE EN VIGUEUR

Le service contractant transmettra à l’attributaire du marché en même temps que la notification de l’acceptation de son offre le modèle de marché figurant au dossier d’appel d’offres et qui récapitule les termes de l’accord conclu entre les parties. Dans les quinze (15) jours suivant la date de la réception. L’attributaire signera le modèle de marché et le fera parvenir au service contractant .La mise en vigueur du contrat n’est valable et définitive qu’après son approbation par l’autorité compétente et ce conformément à l’article 4 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 31 - NON ORIENTATION DE LA COMMANDE :

Conformément à l’article 27 du  décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public: Le service contractant s’assure que la commande, objet du cahier des charges, n’est pas orientée vers un produit ou un opérateur économique déterminé. Toutes clauses insérées dans le présent cahier de charges qui seraient contraire aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, seront nulles et de nul effet.  
ARTICLE 32 : EVALUATION DES OFFRES
Sous réserves des dispositions des articles 53 à 56 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public ; L’évaluation des offres des soumissionnaires par « La commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres » se déroulera conformément aux dispositions de l’article 72 du décret précité, selon les missions suivantes :

1. Eliminer les candidatures et les offres non conformes au contenu du cahier des charges et/ou à l’objet du marché.

2. Procéder à l’analyse des offres restantes en deux phases 

3. Dans une première phase, elle établit le classement technique des offres et élimine les offres qui n’ont pas obtenu la note minimale prévue dans le cahier des charges

4. Dans une deuxième phase elle examine les offres financières des soumissionnaires pré qualifiés techniquement, en tenant compte, éventuellement des rabais consentis dans leurs offres 

5. Retenir l’offre économiquement la plus avantageuse.

6. Proposer au service contractant , le rejet de l’offre retenue , s’il est établi que certaines pratiques du soumissionnaire concerné sont constitutives d’abus de position dominante du marché ou si elle fausserait , de toute autre manière , la concurrence dans le secteur .

7. Demander, par écrit, par le biais du service contractant, à l’operateur économique retenu provisoirement dont l’offre financière globale ou dont un ou plusieurs prix de son offre financière paraissent anormalement bas, par rapport à un référentiel de prix, les justificatifs et les précisions jugées utiles. Après avoir vérifié les justifications fournies, elle propose au service contractant de rejeter cette offre  si elle juge que la réponse du soumissionnaire n’est pas justifiée au plan économique .le service contractant rejette cette offre par décision motivée.

8. Proposer au service contractant de rejeter l’offre financière de l’operateur économique retenu provisoirement, jugée excessive par rapport à un référentiel de prix. le service contractant rejette cette offre par décision motivée.
a/ Evaluation des offres technique  
NOTE TECHNIQUE : TOTAL =60 points

  1/  Références et expériences du soumissionnaire Sur (20 points).
     Attestations de bonne exécution  sur des livraisons dans le même domaine d’un montant supérieur à 12.000.000 DA    05 points pour chaque  attestation  max 04 attestations 

     Attestations de bonne exécution  sur des livraisons dans le même domaine d’un montant supérieur à 8.000.000 DA    2.5 points pour chaque  attestation max 08attestations

     Attestations de bonne exécution  sur des livraisons dans le même domaine d’un montant supérieur à 5.000.000 DA    1.5 points pour chaque  attestation max 10 attestations

2/ La garantie : 10points.

· Offre ayant propose une période de garantie la plus longue = 10 points.

                                               10 points x garantie offre considérée

· [image: image3]Autre offre =       

                                       La période de garantie la plus longue proposée

Le délai de garantie entre 2 ans   et  5 ans    et le cocontractant ayant proposé un délai  hors la proposition     auront la note zéro point.

3/ Disponibilité de la pièce de rechange pendant la période de garantie : 10 points

· Offre assurant la disponibilité de la pièce de rechange hors  la période de garantie : Période la plus longue = 10 points.

                                               10points x offre considérée

· [image: image4.emf]Détail descriptif     Lot 03   :  Equipements du laboratoire de Génie des procédés    

Partie N° Désignation  Caractéristiques  

01   Raffinage  et  pétrochimie  1 - 1   Appareil de mesure des résidus de carbone    «   norme   : ASTM  D4530   »   Utilisation   :   L'appareil permet la détermination des résidus de carbone dans un  échantillon d'hydrocarbure sous atmosphère contrôlée automatiquement.  L'échantillon est évaporé et subit une pyrolyse sous atmosphère contrôlée  en azote .    Caractéristique   :   L'appareil comprend   :   -   Unité  de test    -   Creuset en porcelaine   -   Bruleur   -   Thermomètre     1 - 2   Appareil indice de cétane «     norme   : ASTM D6890   »   Utilisation   :   L’appareil permet la détermination de l'indice cétane dans un échantillon  d'hydrocarbure.  Caractéristique   :   L'appareil comprend   :   -   Unité  de test     1 - 3   Appareil point d’aniline automatique méthode D  «     norme   : ASTM  D611   »   Utilisation   :   L'appareil mesure automatiquement  le point d'aniline sur une plage très  large d'échantillons.   Un détecteur   unique  à infra rouge permet des mesures sur des échantillons  aussi bien clairs qu'opaques.   Caractéristique   :   L'appareil comprend   :   -   Tube  d’essai en U  

Autre offre =       

                                       Période la plus longue proposée assurant la disponibilité

                             De la pièce de rechange au- delà de la période de garantie
Le délai de Disponibilité de la pièce de rechange entre 2 ans   et  5 ans    et le cocontractant ayant proposé un délai  hors la proposition     auront la note zéro point.

4/ Délai de livraison : 10points

· Offre ayant propose le délai le plus court = 10 points

                                    10 points x l’offre ayant proposée le délai de livraison le plus court

· Autre offre =       

                                     


  Délai de l’offre considérée

Le délai de référence   entre 30 et 90 jours  et le cocontractant ayant proposé un délai le cocontractant ayant proposé un délai  hors la proposition     auront la note zéro point.

Seuls les soumissionnaires dont les offres techniques auront obtenue une note égale ou supérieure à 25 points seront déclarés retenus techniquement et leur offre financière sera prise en considération.

b/Evaluation des offres financière  (30 points):

Le soumissionnaire ayant proposé le montant le moins disant obtiendra la note maximale soit 30 points. Une pénalité linéaire sera appliquée pour les montants supérieurs (formule suivante) :
            M min   x 30                      M min   = Montant de l’offre la moins disant

 N = ---------------------                                      des offres techniques retenues

              M  offre                          M  offre =  Montant de l’offre de la société considérée

c/ Classement : 

La note globale est égale au total de deux notes techniques et financières, La répartition des points entre notes techniques et financières est explicitée par le tableau suivant :

	NOTE TECHNIQUE 
	50

	NOTE FINANCIERE 
	30

	NOTE GLOBALE
	80


L’offre qui obtiendra la note globale la plus élevée Sera considérée comme offre avantageuse.
· En cas d'offres « financières + technique »  égales entre plusieurs soumissionnaires, le marché sera attribué à ce lui qui aura obtenu l’offre moins disant.

A. ATTRIBUTION DU MARCHE

I- Le marché sera attribué provisoirement, sans négociation,  au soumissionnaire qui satisfera les conditions suivantes :
· Présentant un dossier éligible et conforme aux conditions arrêtées au cahier des charges obtenant une note pour l’offre technique supérieure ou égale à la note technique requise.

· Proposant l’offre financière le mieux disant et économiquement la plus avantageuse.

· En cas d'offres « financières + technique »  égales entre plusieurs soumissionnaires, le marché sera attribué à ce lui qui aura obtenu l’offre moins disant.

· Aucune négociation n’est autorisée avec les soumissionnaires après l’ouverture des plis et durant l’évaluation des offres, sauf dans les cas prévus par l’article 80 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
· Le dépôt du matériel doit être assuré au lieu indiqué (l’Université Ahmed Draia de la wilaya ’Adrar).
A ………..…….LE ……………………….
LE SOUMISSIONNAIRE 
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Annexe I

DECLARATION DE PROBITE

1. Identification du service contractant :

Désignation du service contractant :…………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………..

2. Objet du marché public :…………………………………………………………………..
…………………………………………………………………………………………………..

3. Présentation du candidat ou soumissionnaire :

·  Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager  la société à l’occasion du marché public :……………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………, agissant :

( En son nom et pour son compte.

( Au nom et pour le compte de la société qu’il représente.

· Dénomination de la société :……………......………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………
· Adresse de la société:………………………………………...…………………………………………………………………….
· Forme juridique de la société : …………………………………………………………………

· Montant du capital social : ………………………………………………………………….....

· Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………………….................................................

……………………………………………………………………………………………………………

4. Déclaration du candidat ou soumissionnaire:

· Je déclare que ni moi, ni l’un de mes employés ou représentants, n’avons fait l’objet de  poursuites judiciaires pour corruption ou tentative de corruption d’agents publics.

  ( Oui  ( non

Dans l’affirmative :(préciser la nature de ces poursuites, la décision rendue et joindre une copie du jugement).

· M’engage à ne recourir à aucun acte ou manœuvre dans le but de faciliter ou de privilégier le

traitement de mon offre au détriment de la concurrence loyale.

· M’engage à ne pas m’adonner à des actes ou à des manœuvres tendant à promettre d’offrir ou d’accorder à un agent public, directement ou indirectement, soit pour lui-même ou pour une

autre entité, une rémunération ou un avantage de quelque nature que ce soit, à l’occasion de la  préparation, de la négociation, de la passation, de l’exécution ou de contrôle d’un marché public ou d’un avenant.

· Déclare avoir pris connaissance que la découverte d’indices concordants de partialité ou de corruption avant, pendant ou après la procédure de passation d’un marché public ou d’un avenant, sans préjudice des poursuites judiciaires, constituerait un motif suffisant pour prendre toute mesure coercitive, notamment de résilier ou d’annuler le marché public ou l’avenant concerné et d’inscrire l’entreprise sur la liste des opérateurs économiques interdits de participer aux marchés publics.
· Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance  n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.
Fait à …………………., le……………………….

Signature du candidat ou soumissionnaire

(Nom, qualité du signataire et cachet du candidat ou soumissionnaire)

N.B :

· Cocher les cases correspondant à votre choix.

· Toutes les rubriques doivent obligatoirement être remplies.

· En cas de groupement, chaque membre doit présenter sa propre déclaration.

· En cas de sous-traitance, chaque sous-traitant doit présenter sa propre déclaration.

· En cas d’allotissement, une déclaration suffit pour tous les lots. Le(s) numéro(s) de lot(s) doit

(vent) être mentionné(s) dans la rubrique n° 2 de la présente déclaration.

· Lorsque le candidat ou soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les

rubriques spécifiques aux sociétés, aux entreprises individuelles.
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Annexe II

DECLARATION DE CANDIDATURE

1. Identification du service contractant :

Désignation du service contractant :…………………………………………………………….

2. Objet du marché public :........................................................................................................
……………………………………………………………………………………………………

3. Objet de la candidature :

La présente déclaration de candidature est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

(Non ou (Oui

Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés :

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

4. Présentation du candidat ou soumissionnaire :

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager

la société à l’occasion du marché public :……………………………………………………………………………..……………

…………………………………………………………………………………………………………………………….………….….., agissant :

(  En son nom et pour son compte.

( Au nom et pour le compte de la société qu’il représente.

   4-1- ( candidat ou soumissionnaire seul :

Dénomination de la société :……………......……………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………..............................................................
Adresse de la société:………………………………………...………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………..............................................................
Forme juridique de la société : ……………………………………………………………………………………………………………
Montant du capital social : …………………………………………………………………...................................................
Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers

ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………..............................................................
4-2-  ( Candidat ou soumissionnaire groupement momentané d’entreprises :

Le groupement est (  Conjoint ou  ( Solidaire

Nombre de membres dans le groupement /

· en chiffres : ………………………

· en lettres: …………………………

Nom du groupement :…………………………………………………………………………………………………………………………
Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :
1-Dénomination de la société:………………………………………………………………………………………………………………………
· Adresse du siège social :............................................................................................................................
· Forme juridique de la société : ……………………………………………………………………………………………………………………….
· Montant du capital social : ……………………………………………………………………………………………………………..………………
· Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :…………………………………......................................................
…………………………………………………………………………………………………..............................................................
· La société est mandataire du groupement  ( Non ou ( Oui

Les membres du groupement :

( Signent individuellement l’offre du groupement et toutes modifications du marché public qui pourraient intervenir ultérieurement.

( Donnent mandat à un membre du groupement, désigné en qualité de mandataire, conformément à la convention de groupement qui accompagne l’offre, pour signer, en leur nom et pour leur compte, l’offre du groupement et toutes modifications du marché public qui pourraient intervenir

ultérieurement;

Dans le cas d’un groupement conjoint préciser les prestations exécutées par chaque membre du groupement, en précisant le numéro du lot ou des lots concerné(s), le cas échéant:
...................................................................................................................................................................
...................................................................................................................................................................
...................................................................................................................................................................
...................................................................................................................................................................
5. Déclaration du candidat ou soumissionnaire:

Le candidat ou soumissionnaire déclare qu’il n’est pas exclu ou interdit de participer aux marchés publics :

· pour avoir refusé de compléter son offre ou du fait qu’il s’est désisté de l’exécution d’un marché public ;

· du fait qu’il soit en état de faillite, de liquidation de cessation d’activité ou qu’il fait l’objet d’une procédure relative à l’une de ces situations ;

· pour avoir fait l’objet d’un jugement ayant autorité de la chose jugée constatant un délit affectant sa probité professionnelle ;

· pour avoir fait une fausse déclaration ;

· du fait qu’il soit inscrit sur la liste des entreprises défaillantes ;

· du fait qu’il soit inscrit sur la liste des opérateurs économiques interdits de participer aux marchés publics ;

· du fait qu’il soit inscrit au fichier national des fraudeurs, auteurs d’infractions graves aux  législations et réglementations fiscales, douanières et commerciales ;

· pour avoir fait l’objet d’une condamnation par la justice pour infraction grave à la législation du travail ;

· du fait qu’il n’a pas honoré son engagement d’investir ;

· du fait qu’il ne soit pas en règle avec ses obligations fiscales, parafiscales et envers l’organisme en charge des congés payés et du chômage intempéries des secteurs du bâtiment, des travaux publics et de l’hydraulique, le cas échéant, pour les entreprises de droit algérien et les entreprises étrangères ayant déjà exercé en Algérie ;
· pour n’avoir pas effectué le dépôt légal des comptes sociaux, pour les sociétés de droit algérien ;

( Non ou  ( Oui

Dans la négative (à préciser) : …………………………………………………………………………………………………….......
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Le candidat ou soumissionnaire déclare qu’il:

· n’est pas en règlement judiciaire et que son casier judiciaire datant de moins de trois mois porte la mention « néant ». Dans le cas contraire, il doit joindre le jugement et le casier judiciaire. Dans le cas ou l’entreprise fait l’objet d’un règlement judiciaire ou de concordat le candidat ou soumissionnaire déclare qu’il est autorisé à poursuivre son activité.

· est inscrit au registre de commerce ou au registre de l’artisanat et des métiers, pour les artisans d’art ou détenir la carte professionnelle d’artisan, en relation avec l’objet du marché

public, sous le n°……….……………………….…...du………………………., délivré par……………………..………...............

· détient le numéro d’identification fiscale suivant : ………………….…………………, délivré par……..………………….le………………….……., pour les entreprises de droit algérien et les entreprises étrangères ayant déjà exercé en Algérie.

· Le candidat ou soumissionnaire déclare qu’il n’existe pas des privilèges, des nantissements, des gages et/ou des hypothèques inscrits à l’encontre de l’entreprise.

 ( Non ou ( Oui

Dans l’affirmative :(préciser la nature de ces privilèges, nantissements, gages et/ou hypothèques et joindre à la présente déclaration copie de leurs états, délivrés par une autorité compétente).

· Le candidat ou soumissionnaire déclare que la société n’a pas été condamnée en application de l’ordonnance n°03-03 du 19 Joumada 1424 correspondant au 19 juillet 2003, modifiée et complétée, relative à la concurrence ou en application de tout autre dispositif équivalent:

( Non ou ( Oui

Dans l’affirmative : (préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date de la décision) : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
.……………………………………………………………………………………………….....

· Le candidat ou soumissionnaire seul ou en groupement déclare avoir les capacités nécessaires à l’exécution du marché public et produit à cet effet, les documents demandés par le service contractant dans le cahier des charges (lister ci-après les documents joints) :

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

Le candidat ou soumissionnaire déclare que :

· la société est qualifiée et/ou agréée par une administration publique ou un organisme spécialisé à cet effet, lorsque cela est prévu par un texte réglementaire :

( Non ou  ( Oui

Dans l’affirmative : (indiquer l’administration publique ou l’organisme qui a délivré le document, son numéro, sa date de délivrance et sa date d’expiration)  ……………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..............................................................
· la société a réalisé pendant ………………….……………………………(indiquer la période

Considérée) un chiffre d’affaires annuel moyen de (indiquer le montant du chiffre d’affaires en chiffres, en lettres et en hors taxes) :……………………….…………………………………………………………………………
.……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………,

dont ………………% sont en relation avec l’objet du marché public ou du lot (barrer la mention inutile).

· Le candidat ou soumissionnaire compte présenter dans son offre un sous-traitant :

( Non ou ( Oui 

Dans l’affirmative remplir le formulaire joint en annexe V du présent arrêté.

6. Signature du candidat ou soumissionnaire seul ou de chaque membre du groupement

· J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.
· Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance

n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.

	signature
	Lieu et date de signature
	Nom, prénom, qualité du signataire

	…………………………

…………………………

…………………………


	………………………………

………………………………

………………………………


	………………………………

………………………………

………………………………




N.B :

· Cocher les cases correspondant à votre choix.

· Les cases correspondantes doivent obligatoirement être remplies.

· En cas de groupement, une déclaration suffit pour le groupement.

· En cas d’allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une déclaration.

· Lorsque le candidat ou soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les rubriques spécifiques aux sociétés, aux entreprises individuelles.

الجمھوریــــــــــــــة الجزائریــــــــــــــــــة الدیمقراطیــــــــــــــة الشعبیـــــــــــــة  
REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTERE DE L’ENSIEGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

UNIVERSITE D’ADRAR

Annexe III

DECLARATION A SOUSCRIRE

1. Identification du service contractant :

Désignation du service contractant :

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Nom, prénom, qualité du signataire du marché public

:…………….………………………………………………………….………………......................................................................
2. Présentation du soumissionnaire et désignation du mandataire, dans le cas d’un groupement:

Désignation du soumissionnaire (reprendre la dénomination de la société telle que figurant  dans la déclaration de candidature):

(  Soumissionnaire seul.

Dénomination de la société:……………………………………………………………………………………………………………….

( Soumissionnaire groupement momentané d’entreprises : Conjoint ou Solidaire

Dénomination de chaque société :

1/…………………………………………………………………………………………………

2/…………………………………………………………………………………………………

3/…………………………………………………………………………………………………

../…………………………………………………………………………………………………

Dénomination du groupement :…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………...

Désignation du mandataire :

Les membres du groupement désignent le mandataire suivant :……………………………….............................
……………………………………………………………………………………………………

3. Objet de la déclaration à souscrire :

Objet du marché public:………………………………………………………………………...................................................
Wilaya(s) où seront exécutées les prestations, objet du marché public :……............................................
La présente déclaration à souscrire est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

( Non ou ( Oui

Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés:

…………………………………….……………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………..

( offre de base

( variante(s) suivante(s) (décrire les variantes sans mentionner leurs montants) :……………….……………
……………………………………………………………………………………………………………

( prix en option(s) suivant(s) (décrire les prestations, objet des prix en options, sans  mentionner leurs montants) :…………………………………………………………………………………………....…………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
4. Engagement du soumissionnaire :

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché public prévues dans le  cahier des charges, et conformément à leurs clauses et stipulations,

(Le signataire  

                       ( S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ;

· Dénomination de la société:………………………………………………………………………………………………………………….
· Adresse du siège social : ……………………………………………………………………………………………………………………
· Forme juridique de la société : …………………………………………………………………………………………………………….
· Montant du capital social : …………………………………………………………………….................................................
·   Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :……………………………………………………………………………………….

· ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
· Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public :…………………………………………………..................................................
                        (       Engage la société, sur la base de son offre ;

· Dénomination de la société:…………………………………………………………………………………………………………………
· Adresse du siège social : ……………………………………………………………………………………………………………………
· Forme juridique de la société : …………………………………………………………………………………………………………….
· Montant du capital social : …………………………………………………………………….................................................
· Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :…………………………………………...............................................
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
· Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public :…………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
( L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement

Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :

· Dénomination de la société:………………………………………………………………….

· Adresse du siège social : ………………………………………………………………………..

· Forme juridique de la société : ………………………………………………………………….

· Montant du capital social : ……………………………………………………………………...

· Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :…………………………………………...

· Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public  :………………………………………………………………………………………………..
 …………………………………………………………………………………………………..

Dans le cas d’un groupement conjoint préciser les prestations exécutées par chaque membre du groupement, en précisant le numéro du lot ou des lots concerné(s), le cas échéant:
	Montant HT des prestations
	Nature des prestations
	Désignation des membres

	……………………………..

……………………………..

……………………………..
	……………………………..

……………………………..

……………………………..
	……………………………..

……………………………..

……………………………..


à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées aux prix cités à la lettre de soumission prévue à l’annexe IV du présent arrêté, et dans un délai de :

(en chiffres et en lettres)………………………………………………….............................................,à compter de la  date d’entrée en vigueur du marché public, dans les conditions fixées dans le cahier des charges.

Le présent engagement me lie pour le délai de validité des offres.

5. Signature de l’offre par le soumissionnaire :

· J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions  édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

· Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.

	signature
	Lieu et date de signature
	Nom, prénom, qualité du signataire

	………………………………………………………………………………………
	………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
	………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


6. décision du service contractant :

La présente offre est ………………………………………………………………………………………………………………………..…………….
A……………., le ……………………

Signature du représentant du service contractant :

N.B :

·  Cocher les cases correspondant à votre choix.

·  Les cases correspondantes doivent obligatoirement être remplies.

·  En cas de groupement, présenter une seule déclaration.

·  En cas d’allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une déclaration.

·  Pour chaque variante présenter une déclaration.

·  Pour les prix en option remplir une déclaration à part.

·  Lorsque le soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les rubriques spécifiques aux sociétés, aux entreprises individuelles.

الجمھوریــــــــــــــة الجزائریــــــــــــــــــة الدیمقراطیــــــــــــــة الشعبیـــــــــــــة  
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Annexe IV

LETTRE DE SOUMISSION

1. Identification du service contractant :

Désignation du service contractant :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Nom, prénom, qualité du signataire du marché public :……………………..……………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..

2. Présentation du soumissionnaire:

Désignation du soumissionnaire (reprendre la dénomination de la société telle que figurant

dans la déclaration de candidature):

( Soumissionnaire seul.

Dénomination de la société:………………………………………………………………………………………………………………….
( Soumissionnaire groupement momentané d’entreprises :

( Conjoint ou ( Solidaire

Dénomination de chaque société :

1/…………………………………………………………………………………………………

2/…………………………………………………………………………………………………

3/…………………………………………………………………………………………………

/…………………………………………………………………………………………………

Dénomination du groupement :………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………...

3. Objet de la lettre de soumission :

Objet du marché public:……………………….….…………………………………….…………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………….

Wilaya(s) où seront exécutées les prestations, objet du marché public:…………………………………………….
La présente lettre de soumission est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

( Non ou ( Oui

Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés:

………………………………….….……………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………..
………………………………….….……………………………………………………………

4. Engagement du soumissionnaire :

( Le signataire

                        ( S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ;

Dénomination de la société:………………………………………………………………………………………………………………….
Adresse du siège social : ………………………………………………………………………………………………………………………
Forme juridique de la société : …………………………………………………………………………………………………………….
Montant du capital social : …………………………………………………………………….................................................
Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :…………………………………………...............................................
…………………………………………………………………………………………………...
Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public:………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………...

                   ( Engage la société, sur la base de son offre ;

Dénomination de la société:………………………………………………………………………………………………………………….
Adresse du siège social : ………………………………………………………………………………………………………………………
Forme juridique de la société : ……………………………………………………………………………………………………………
Montant du capital social : …………………………………………………………………….................................................
Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :…………………………………………...............................................
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public :…………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
( L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner

cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :

1/Dénomination de la société:………………………………………………………………….

Adresse du siège social : ………………………………………………………………………..

Forme juridique de la société : ………………………………………………………………….

Montant du capital social : ……………………………………………………………………...

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers

ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :…………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………...

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager

la société à l’occasion du marché public:…………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..

Après avoir pris connaissance des pièces du projet de marché public et après avoir apprécié, à mon point de vue et sous ma responsabilité, la nature et la difficulté des prestations à exécuter :

- remets, revêtus de ma signature, un bordereau des prix et un détail estimatif, établis conformément aux cadres figurant au dossier du projet de marche.

- me soumets et m’engage envers ……………………………………………………...(indiquer

le nom du service contractant) à exécuter les prestations conformément aux conditions du cahier des prescriptions spéciales et moyennant la somme de :…………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………

 (indiquer le montant du marché public en dinars et, le cas échéant, en devises étrangères, en chiffres et en lettres, et en hors taxes et en toutes taxes).

Imputation budgétaire :………………………………………………………………………….

Le service contractant se libère des sommes dues, par lui, en faisant donner crédit au compte

bancaire n°…………………………………………………..….…….auprès : ………………………………………………................

Adresse: ……………………………………………………………………...............................
5. Signature de l’offre par le soumissionnaire:

Affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.
	signature
	Lieu et date de signature
	Nom, prénom, qualité du signataire

	………………………………………………………………………………………
	……………………………………………………………………………………………………………………………………………….
	………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


6. Décision du service contractant :

La présente offre est …………………………………………………………………………….

A……………., le ……………………

Signature du représentant du service contractant :

N.B :

·  Cocher les cases correspondant à votre choix.

·  Les cases correspondantes doivent obligatoirement être remplies.

·  En cas de groupement, remplir une seule déclaration.

·  En cas d’allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une déclaration.

·  Pour chaque variante remplir une déclaration.

·  Pour les prix en option remplir une déclaration à part.

·  Lorsque le soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les rubriques spécifiques aux sociétés, aux entreprises individuelles.
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Annexe V

DECLARATION DU SOUS-TRAITANT

1. Identification du service contractant :

Désignation du service contractant

…………………………………………………………………………………….………………………………..

Nom, prénom, qualité du signataire du marché public :……………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………...……………….……………….

2. Objet du marché public:....................................................................................................................
3. Présentation du soumissionnaire :(Dans le cas d’un groupement momentané d’entreprises préciser les informations concernant le mandataire du groupement)

Dénomination de la société:…………………………………………………………………………….

Adresse du siège social : ………………………………………………………………………………..

Forme juridique de la société : ………………………………………………………………………….

Montant du capital social : ……………………………………………………………………………...

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers

ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………………………………………...

…………………………………………………………………………….……………………………...

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public :…………………………………………………………….……………

…………………………………………………………………………………………………………..

4. Présentation des sous-traitants :(chaque sous-traitant doit renseigner cette rubrique. Les autres sous-traitants doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque sous-traitant).

 Dénomination de la société:……………………………………………….………………………….....

Adresse du siège social : ……………………………………………………………………………….

Forme juridique de la société : …………………………………………………………………………

Montant du capital social : …………………………………………………………………………......

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………………….................................................

……………………………………………………………………………………………………………

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public :………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………..…………………………………..

5. Nature des prestations sous-traitées :
…………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………….....………………………………...

……………………………………………………………………….…………………………………...

6. Montant des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant :

a) Montant maximum HT(en chiffres et en lettres)………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………..

b) Montant maximum TTC(en chiffres et en lettres)……………………………………………..

………………………………………………………………………………….………………………...

7. Modalités d’actualisation et de révision des prix des prestations sous-traitées :

…………………………………………………………………………………….……………………...

…………………………………………………………………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………………...

8. Compte à créditer :

Nom de l’établissement bancaire…………………………………………….…….…………………….

Numéro de compte…………………………………………………………….…………………………

9. Conditions de paiement prévues par le contrat de sous-traitance 

…………………………………………………………………………………………………………...

…………………………………………………………………………….……………………………...

Le sous-traitant demande à bénéficier d’une avance :

( Non ou ( Oui

10. Déclaration du sous-traitant :

Le sous-traitant déclare avoir les capacités nécessaires à l’exécution du marché public et produit à cet effet, les documents demandés par le service contractant dans le cahier des charges (lister ci-après les documents joints) :

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………...

Le sous-traitant déclare qu’il n’est pas interdit ou exclu de la participation aux marchés publics, dans les conditions prévues dans le modèle de la déclaration de candidature.

( Oui    ( Non

Dans la négative (à préciser) : …………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………...

Le sous-traitant déclare qu’il:

- n’est pas en règlement judiciaire et que son casier judiciaire datant de moins de trois mois porte la mention « néant ». Dans le cas contraire, il doit joindre le jugement et le casier judiciaire. Dans le cas ou l’entreprise fait l’objet d’un règlement judiciaire ou de concordat le candidat ou soumissionnaire déclare qu’il est autorisé à poursuivre son activité.

- est inscrit au registre de commerce ou au registre de l’artisanat et des métiers, pour les

artisans d’art ou détenir la carte professionnelle d’artisan, en relation avec l’objet du marché, sous le n°…………………..…..du………………….., délivré par……………………………………………

- détient le numéro d’identification fiscale suivant :……………………………………, délivré  par ……………………….le………………., pour les entreprises de droit algérien et les entreprises étrangères ayant déjà exercé en Algérie.

- Le sous-traitant déclare qu’il n’existe pas des privilèges, des nantissements, des gages et/ou  des hypothèques inscrits à l’encontre de l’entreprise.

(  Non  ou  (  Oui

Dans l’affirmative :(préciser la nature de ces privilèges, nantissements, gages et/ou hypothèques et joindre à la présente déclaration copie de leurs états, délivrés par une autorité compétente).
- Le sous-traitant déclare que la société n’a pas été condamnée en application de l’ordonnance n°03-03 du 19 Joumada 1424 correspondant au 19 juillet 2003, modifiée et complétée, relative à la concurrence ou en application de tout autre dispositif équivalent:

(  Non  ou  ( Oui

Dans l’affirmative : (préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date de la décision)…………………………………………………………………………………………
Le sous-traitant déclare que :

- la société est qualifiée et/ou agréée par une administration publique ou un organisme spécialisé à cet effet, lorsque cela est prévu par un texte réglementaire :

(  Non  ou  ( Oui

Dans l’affirmative : (indiquer l’administration publique ou l’organisme qui a délivré le document, son numéro, sa date de délivrance et sa date

d’expiration)…………………………………………………………….…………………….....

…………………………………………………………………………………………………...

- la société a réalisé pendant ………………….………………………………………(indiquer

la période considérée) un chiffre d’affaires annuel moyen

de :………………………………………………………………….(indiquer le montant du

chiffre d’affaires en chiffres, en lettres et en hors taxes), dont ………% sont en relation avec l’objet du marché public ou du lot (barrer la mention inutile).

11. Acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement :

J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.

 A………….. , le ………………                                                                       A………………, le………………

Signature du sous-traitant                                                        Signature du soumissionnaire 

Le représentant du service contractant, compétent pour signer le marché, accepte le soustraitant et agrée ses conditions de paiement et certifie qu’aucun nantissement de créances ne fait obstacle au paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues à l’article 143 du décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 précité.

                                                                       A……………., le ……………………

Signature du représentant du service contractant :

N.B :

·  Cocher les cases correspondant à votre choix.

·  Les cases correspondantes doivent obligatoirement être remplies.

·  Lorsque le soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les rubriques spécifiques aux sociétés, aux entreprises individuelles.

الجمھوریــــــــــــــة الجزائریــــــــــــــــــة الدیمقراطیــــــــــــــة الشعبیـــــــــــــة  
REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTERE DE L’ENSIEGNEMENT SUPERIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

UNIVERSITE D’ADRAR

Mémoire technique justificatifs

Nom du soumissionnaire :…………………………………………………………………..

la qualité des produits  

	N°
	 nom de produit
	Origine de produit
	La date de fabrication

	01
	
	
	

	02
	
	
	

	03
	
	
	

	04
	
	
	

	05
	
	
	

	06
	
	
	


le délai de livraison

	lot
	Nom d’opération 
	Délais par jours 

	01
02
	
	


                                                                    le délai de garantie.  
	lot
	Nom d’opération 
	Délais par jours 

	01
	
	


le délai de disponibilité de la pièces rechanges.
	lot
	Nom d’opération 
	Délais par jours 

	01
	
	


Fait à………………….,le……………….

Signature du candidat ou soumissionnaire

(Nom, qualité du signataire et cachet du candidat ou soumissionnaire)
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ARTICLE  1: OBJET DU MARCHE

Le présent marché établi conformément aux dispositions du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public a pour objet :
 ACQUISITION DES EQUIPEMENTS SCIENTIFIQUES POUR RENFORCER LES TRAVAUX PRATIQUE TRANCHE (2016)
Entrant dans le cadre de l’opération « acquisition des équipements scientifique pour renforcement des travaux pratique tranche 2016» Répartis dans les lots suivants :
lot (01) : acquisition des équipements laboratoire de géologie   
  lot (02) : acquisition des équipements laboratoire de génie des procédés
ARTICLE  2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE

Le présent marché est passé après appel d’offres ouvert avec exigence des capacité minimal conformément aux dispositions de l’article  44  du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE  3 : IDENTIFICATION DES PARTIES CONTRACTANTES 

Les parties contractantes dans le présent marché sont précisées suivant l'article 95 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public comme suit :
· LE SERVICE CONTRACTANT:
   marche  des Equipements  conclu entre : 

   Monsieur le Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique  représenté  par Monsieur le recteur de l’Université  d’Adrar bahmmaoui abdellah, dûment habilité à signer le marché. Et : désigné ci-après par le,  «Service contractant »              

· D’une part
· LE PARTENAIRE CO-CONTRACTANT:

· L’entreprise……………………………………………………………………………………….

· Adresse siège social :………………………………………………………………………….
· NIF :……………………………………………………………………………………………………..
· Inscrit au registre de commerce n°: …………………..….………. délivré le ………………………. Par……………………... 

· représentée par Monsieur ……………………………………………………………… en qualité de ………………………………..

· adresse ……………………………………………………………………………….tel/fax………………………………………………………….
Dûment habilité à signer le marché et engagé l’entreprise.
ARTICLE  4 : DEFINITION DES PRIX
Conformément aux dispositions de l’article 96 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public , la rémunération du partenaire cocontractant intervient sur bordereau de prix unitaires ;  au titre du  présent marché public le règlement des prestations est effectué en appliquant les prix du bordereau des prix unitaires aux quantités du détail quantitatif et estimatif réellement exécutées.

ARTICLE  5 : PIECES CONTRACTUELLES CONSTITUANT LE MARCHE

Les pièces contractuelles constituant le présent marché sont dans l’ordre de préséance :
· La déclaration de candidature
· La lettre de la soumission

· La déclaration à souscrire

· La déclaration de probité 

· Le présent cahier des prescriptions spéciales (C.P.S.) 
· Le bordereau des prix unitaires

· Le détail quantitatif et estimatif
· Planning d’exécution des travaux

ARTICLE  6 : MONTANT DU MARCHE 
Le montant du présent marché s'élève à la somme de :
Lot 01 /
En chiffre : ………………………………………………………………………………………………………… 
En lettre : ……………….…………………………………………………………………………………………. 
Lot 02 
En chiffre : ………………………………………………………………………………………………………… 
En lettre : ……………….…………………………………………………………………………………………. 
ARTICLE  7 : CONDITIONS DE REGLEMENT

Le règlement financier  du présent marché public sera régi conformément aux dispositions des articles 108-109 et 118 à 122 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
a. Délais ouverts au service contractant pour constatation
En application des  dispositions de l’article 121 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Les délais ouverts au service contractant pour procéder aux constations ouvrant droit à paiement est de trente (30) jours. Les délais courent à partir de la demande du titulaire, appuyée des justifications nécessaires. Il ya lieu de comprendre que le partenaire cocontractant dépose au niveau du service contractant un projet de situation de paiement des des équipements Forni.
Le service contractant vérifie et notifie son accord dans un délai de 30 jours. Au bout duquel le partenaire cocontractant dépose la facture (corrigée) en 10 exemplaires.

b. Délai de paiement : 

Le service contractant est tenu de procéder au mandatement des acomptes ou du solde dans un délai qui ne peut dépasser Trente (30) jours à compter de la réception de la facture (corrigée) de paiement des des équipements Forni en 10 exemplaires.
c. Intérêts moratoires : 

En application des  dispositions de l’article 122 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. Tout retard dans le Paiement des situations au delà du délai ci-dessus indiqué donnera lieu à l’application d’intérêts moratoires calculés suivant la formule ci-après : 

P  =  S x R x I

          360

P= Pénalité ……………… S= Montant situation ……………… R= Nombre de jours de retard et
I= Taux d’intérêt  de directeur bancaire algériennes augmente à un point 1     
ARTICLE  8: DELAI D’EXECUTION

 Lot 01 /
En chiffre : ………………………………………………………………………………………………………… 
En lettre : ……………….…………………………………………………………………………………………. 
Lot 02/

En chiffre : ………………………………………………………………………………………………………… 
En lettre : ……………….…………………………………………………………………………………………. 
Et prendra effet à compter du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service de commencer les livraisons.

ARTICLE  9: BANQUE DOMICILIATAIRE

Le paiement des livraisons sera effectué par acomptes mensuels d’après les situations mensuelles présentées par Le cocontractant et arrêtées par le service contractant. Tout paiement sera effectué par virement au compte :

· N° RIB /RIP :...................................................................................................................................
· Ouvert au nom de .....................................................................................................................
· Auprès de : ………………………………………………………………………………………................………................
ARTICLE  10: CONDITION DE RESILIATION


 Les conditions de résiliation sont régies conformément aux dispositions des articles 149 à 152 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE  11: TEXTES APPLICABLES

Le présent marché est soumis à la législation et réglementation algériennes applicables en matière de marchés publics et en particulier:

· La loi du 01/19 du 12/12/2001 relative à la gestion, au contrôle et à l'élimination des déchets 

· La loi 90-11 du 21/04/1990 relative au travail modifié et complété

· La loi 03/10 du 19/07/2003 relative à la protection de l’environnement dans le cadre de développement durable.

· La loi N° 04/19 du 25/12/2004 relative au placement des travailleurs et au contrôle de l'emploi 
· La loi 04/08 du 14/8/2004 fixant les conditions de l’exercice des activités commerciales modifié et complété ; 

· La loi 04/02 du 23/06/2004 fixant les règles applicables aux pratiques commerciales modifié et complété; 

· La loi 06/01 du 20/02/2006 relative à la lutte contre la corruption ;

· L’ordonnance 75/58 du 26/09/1975 portant code civile.

· L’ordonnance 03/03 du 19/07/2003 relative à la concurrence modifiée et complétée;

· L’ordonnance 95/07 du 25/01/1995 relative aux assurances modifiée et complétée.

· du décret présidentiel N°15-247 du 16 /9/ 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
· Décret exécutif n° 13-327 du 26 septembre 2013 fixant les conditions et les modalités de mise en œuvre de la garantie des biens et des services ;
· Décret exécutif n° 05-468 du 10/12/2005 fixant les conditions et les modalités d'établissement de la facture, du bon de transfert, du bon de livraison et de la facture récapitulatif.

· Arrêté interministériel du 14/12/2014 fixant la durée de garantie par nature du bien.

· Le cahier des Clauses Administratives Générales.
· Le cahier des prescriptions techniques communes.
· Le cahier des prescriptions spéciales.
· Le présent cahier des prescriptions spéciales (partie A et B).

· L'instruction du 14/03/2004 de monsieur le chef du gouvernement relative au respect de la législation de travail en matière de recrutement de la main d'ouvre.
ARTICLE  12 : CONDITIONS D’INTERVENTION ET D’AGREMENT DES SOUS-TRAITANTS

La sous-traitante dans le cadre du présent marché est régie par les dispositions des articles 140 à 144 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. 

ARTICLE  13: ACTUALISATION ET RÉVISIONS DES PRIX DES PRIX 

Les prix du présent marché sont fermes non actualisables et non révisables

ARTICLE  14 : NANTISSEMENT

Ce marché est régie par les règles de nantissement aux conditions prévu par les article 145 et 146 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. En cas de nantissement du présent marché sont désignées 
· Comme comptable chargé du paiement : Monsieur le trésorier de la Wilaya d’Adrar.
· Comme fonctionnaire chargé de fournir les renseignements au titre du présent marché: le ministre de l’enseignement supérieur représentent par le recteur de l’université d’Adrar.
ARTICLE  15 : PENALITES FINANCIERES
Conformément aux dispositions de l’article 147  du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public , la non exécution , par le partenaire contractant , dans le délai prévu ou l’exécution non conforme des obligations contractuelles entraine l’application de pénalités financières 
les pénalités de retard  sont appliquées sans  mise en demeure  préalable sur la simple confrontation de la date d'expiration du délai  contractuel d'exécution du présent marché  le montant de la pénalité sera déterminé par l'application de la formule suivante: 

P = M* N / Dx7
 Dans laquelle : P: Pénalité à appliquer. M: Montant du marché, D: Délai  d’exécution en jour calendaire, N: Nombre de journées calendaires de retard.

La dispense des paiements des pénalités intervient lorsque le retard n’est pas imputable au cocontractant auquel il est délivré des ordres d’arrêt ou de reprise de services. en cas de force majeur, les délais sont suspendus et les retard ne donnent pas lieu à l’application de pénalités de retard dans les limites fixées par les  ordres d’arrêt ou de reprise de services pris en conséquence par le service contractant.
ARTICLE  16: CAS DE FORCE MAJEURE

Aux fins du présent contrat " Force Majeure " signifie tout événement qui dans les circonstances présentes est imprévisible et indépendant des deux parties contractuelles, et qui rend impossible l’exécution des prestations prévues au contrat. Les cas de force majeure comprennent :

· Phénomènes naturels qui ne sont normalement prévisibles (tremblements de terre, inondations, , etc. ...)

· cas de force majeure résultant d’un ordre donné par l’autorité publique, autre que l’administration contractante.

Les cas de force majeurs doivent être signalés, dans un délai de 10 jours, au service contractant. Les deux parties prendront toutes dispositions raisonnables pour réduire les conséquences des cas de force majeure.

ARTICLE  17 : RECEPTION DU MARCHE
La réception des équipements du présent marché sera régie conforment aux dispositions de l’article 148 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. IL sera procédé aux opérations préalables à la réception pour une durée de 
( …. ) jours à compter de la date   de la saisine du service contractant par le partenaire cocontractant portant information de l’achèvement des prestations .le délai de garantie étant prévu dans le présent marché , la réception sera prononcée en deux phases , un réception provisoire et une réception définitive , selon la même procédure
ARTICLE  18 : DELAI DE GARANTIE 
Lot 01 
Le délai de garantie est fixé à …………… (……) mois à compter de la date de la réception provisoire.
Lot 02 

Le délai de garantie est fixé à …………… (……) mois à compter de la date de la réception provisoire.
ARTICLE  19 : REGLEMENT AMIABLES DES LITIGES
Les litiges nés à l’occasion de l’exécution de ce marché  publics sont réglés dans le cadre des  dispositions législatives et réglementaires en vigueur et notamment les dispositions des articles 153 à 155  du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public 

Sans préjudice de l’application de  ces dispositions, le service contractant doit, néanmoins rechercher une solution amiable aux litiges nés de l’exécution de ces marchés chaque fois que cette solution permet :

· de retrouver un équilibre des charges incombant à chacune des parties.

· d’aboutir à une résiliation plus rapide de l’objet du marché.

· d’obtenir un règlement définitif plus rapide et moins onéreux.

Avant toute action en justice devant le tribunal administratif d’Adrar, les parties contractantes doivent recourir aux dispositions de l’article 154 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public 

ARTICLE  20 : AVANCES

Les avances ne sont pas prévues au titre présent marché.

ARTICLE  21 : CAUTIONNEMENT

Caution de bonne exécution :

Conformément  aux dispositions des articles  124-130 -133 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations d e service public, le partenaire cocontractant est tenu de fournir une caution de bonne exécution du marché égale à 5%  du montant du marché + avenants le cas échéant.

La caution de bonne exécution doit être constituée au plus tard à la date à laquelle le partenaire cocontractant remet la première demande d’acompte. Cette caution sera constituée auprès d’une banque de droit Algérien ou la caisse de garantie des marchés publics.

Caution  de garantie :

Conformément aux dispositions des articles 131  et 134 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations d e service public, la caution de bonne exécution, sera transformée à la réception provisoire en caution de garantie. Cette caution est libérée à la suite d'une main levée délivrée par le service contractant dans un délai d'un (01) mois qui suit la date de la réception définitive, conformément aux dispositions de l'article 134 du décret précité. 

ARTICLE  22: CONCLUSION D'AVENANT
Le service contractant peut recourir à la conclusion d’avenant au titre du présent marché conformément aux dispositions de l’article 18 et des articles 135 à 139 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
ARTICLE  23 : DOMICILIATION DE L'ENTREPRISE.
La domiciliation du cocontractant sera à …………………………..……………………………………………………….…………………………….... , ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… , à défaut , Lorsqu’en application des dispositions du présent marché, un document doit être remis au cocontractant, celui-ci pourra lui être remis ou transmis par tout moyen pouvant d’attester la date de réception par le contractant ou dans ses locaux (lettre recommandée avec accusé de réception, télécopie, courriel, remise en main propre contre récépissé.).En cas d’échec des notifications selon les moyens visés ci dessus, celles-ci pourront être 
valablement adressées à l’université d’Adrar  de lieu d’exécution des prestations, elles produisent les mêmes effets que si elles ont été a livraisons dressées directement au cocontractant
ARTICLE  24 : MISE EN VIGUEUR DU MARCHE.
Conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations d e service public, le présent marché n’est valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.
ARTICLE  25 : CLAUSE DE PRINCIPE.
Il est précisé que toute clause insérée au présent marché qui serait contraire aux lois et règlements en vigueur et notamment le décret présidentiel N°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, serait considérée comme nulle et non avenue.

ARTICLE  26 : DROIT DE TIMBRE ET D’’ENREGISTREMENT.
Le présent marché est dispensé des droits de timbre et d’enregistrement conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE  27 : DATE ET LIEU DE SIGNATURE .
A .............................le ...............................                                           A .............................le ...............................
LE CO CONTRACTANT                                         LE SERVICE CONTRACTANT

                                                                                                                                              Lu et accepter
DESCRIPTIF DES ARTICLES
BORDEREAUX DES PRIX UNITAIRES

DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF
DETAIL DESCRIPTIF
Lot N°01 : Acquisition des Equipements du laboratoire de Géologie
	N°
	Désignation
	Caractéristiques

	01
	Banc d’essais de perméabilité


	Le fond du réservoir doit être en acier doux et repose sur le socle par l’intermédiaire de 4 vis calantes Les faces transparentes latérales dont maintenues et scellées suivant une méthode éprouvée permettant d’accéder facilement à l’intérieur du réservoir tout en donnant le maximum de visibilité. L’autre face en aluminium permette d’insérer si nécessaire des prises de pression. deux trop pleins réglables sont disposés à chaque extrémité du réservoir et permettent de maintenir des niveaux d’eau constants en amont et en aval de la structure perméable étudiée. Ces trop-pleins sont réglables en hauteur et peuvent être descendus pratiquement jusqu’au niveau du fond du réservoir, en particulier pour les expériences de drainage sous-terrain. L’appareil est complètement autonome, il est alimenté en eau à partir d’un réservoir de stockage et d’une pompe d’alimentation disposés dans le socle de l’appareil. Celui-ci ne nécessite que d’être raccordé au réseau électrique. Le banc d’essai de perméabilité doit être conçu pour permettre aux étudiants de faire une étude expérimentale des écoulements dans les milieux perméables. il doit permettre de déterminer les lignes d’écoulement, les vitesses de suintement et la distribution des pressions de soulèvement. Les résultats expérimentaux obtenus peuvent être comparés avec les résultats théoriques donnés par les méthodes analytiques utilisées pour réaliser ce genre d’études. Les problèmes suivants peuvent être étudiés :

· Ecoulement sous une construction, un barrage par exemple, sans fondation d’étanchéité

· Ecoulement sous un rideau de palplanches

· Dépression de la nappe d’eau : résultat du pompage d’un puits

· Systèmes de drainage souterrain

· Distribution des pressions de soulèvement sur les structures hydrauliques

· Démonstration des conditions de sable mouvant dans une tranchée

Expériences réalisables

· Détermination expérimentale des réseaux d’écoulement dans les milieux poreux

· Ecoulement sous un rideau de palplanches

· Suintement à travers les ouvrages en terre

· Pression de soulèvement sur les fondations

Le raccordement électrique : 220 V monophasé 50 Hz

L’ensemble de manipe et accessoires doit être complet et autonome.



	02
	Perméabilité des roches à charge constante
	Cette manipe doit permettre la mesure du débit d’eau traversant une éprouvette de roche contenue dans une cellule de Hoek et sujette à une autre pression de confinement. La pression est appliquée à l’éprouvette par un générateur de pression constante et l’eau traversant l’éprouvette est collectée dans une burette. Une paire d’embouts est également nécessaire pour montage sur la cellule de Hoek.

Caractéristiques techniques : la manipe doit comprendre : 

· Un générateur de pression huile/eau pour pression maxi 3500 kPa. 230V, 50Hz, 1ph

· Un tube nylon dia. 6x4mm, rouleau de 20m

· Cellule de Hoek type NX

· Embout de perméabilité pour cellule triaxiale de Hoek

· Burette en verre graduée 25 ml x 0.1 ml

· Statif 200x130 mm avec tige dia 10mm long 500mm

· Noix double métal/verre

· Dispositif de maintien de pression à friction réduite

· Console de contrôle automatique de mise en pression constante pour cellule triaxiale de Hoek, 230V, 50Hz, 1ph.

L’ensemble de manipe et accessoires doit être complet et autonome

	03
	Balance électronique
	Spécifications générales :

· bouton-poussoir de tare, remise à zéro

· affichage du pourcentage de tare utilisée

· poids étalon intégré pour calibrage

· alimentation 230V, 50Hz, 1ph.

caractéristiques techniques :

· Portée : 330 g

· Précision de lecture : 0.001g

· Dimensions du plateau : 110 mm de dia


  Fait à ……………… LE ………………                                Fait à : ADRAR LE …………
     LE COCONTRACTANT                                           LE SERVICE CONTRACTANT
DETAIL DESCRIPTIF

LOT 02 : ACQUISITION DES EQUIPEMENTS DU LABORATOIRE DE GENIE DES PROCEDES
	Partie

N°
	Désignation
	Caractéristiques

	02
	Génie chimique
	2-1 Four à moufle

Utilisation :

Il permet la synthèse à l’état solide, la calcination des dérivées solides du pétrole et les tests catalytiques en phase hétérogène.

Caractéristique :

· Température maxi 1300°C 

· Volume : + 10 L

· affichage LCD

· Chauffage sur les 2 faces latérales

2-2 Unité d’extraction liquide-liquide
Utilisation :

Ce procédé consiste à transférer un soluté se trouvant dans le produit d’alimentation à un solvant avec lequel  il présente le plus d’affinité.

Caractéristique :

· Colonne d'extraction en plexiglas ou en verre 
· Quatre réservoirs en polyéthylène 20 litres
· Agitateurs à disque, à vitesse variable moteur ADF
· Deux pompes doseuses à engrenage
· Deux décanteurs en verre, 3 litres
· Deux débitmètres.
· Dimension : hauteur maxi 2200 mm.
2-3 Unité de transfert de masse et coefficient de diffusion
Utilisation :

L'appareil permet la détermination du  coefficient de diffusion des vapeurs dans un gaz selon la méthode de Stephan.

Caractéristiques :

L'appareil comprend :

· Cellule capillaire (Stephan ou Arnold)

· Chronomètre



	03
	analyses
	3-1  Microscope électronique à balayage

Utilisation :

Cet appareil est destiné  pour étudier la morphologie en 3D d’une surface ou d’un objet et également la composition chimique.

Caractéristique :

Résolution HV mode

3,0 nm (30 kV), 8 nm (3 kV), 15 nm (1 kV)

Mode LV 

4,0 nm (30 kV)

Grossissement

× 5 à × 300 000 (sur 128 mm x 96 mm image siza)

MagniCations préréglées

5 étapes, sélectionnables par l'utilisateur

Recette standard

Construit-en

Recette personnalisée

Conditions opératoires (optique, mode image, pression LV  1) Echantillon

Mode d'image

Image électronique secondaire, image REF, Composition, Topographie, Ombre 

Tension d'accélération

0,3 kV à 30 kV

Filament

Filament pré-centré en usine

Pistolet à électrons

Commande manuelle entièrement automatisée

Condensateur

Zoom lentille de condensateur

Objectif

Objectif super conique

Orifices d'objectif

3 étages, réglable en XY

Mémoire stigmateuse

Construit-en

Changement d'image électrique

± 50 μm (WD = 10 mm)

Fonctions automatiques

Focus, luminosité, contraste, stigmate

Echantillon

Eucentrique grand-specimen étape 
Axes motorisés 
X: 125 mm, Y: 100 mm, Z: 5 mm à 80 mm, 
Inclinaison: -10 ° à 90 °, Rotation: 360 °

Image de référence (navigateur)

4 images trouvées

Echanges d'échantillons

Dessiner la scène

Echantillon maximum

200 mm de diamètre

PC

Compatible IBM PC / AT

Moniteur

Écran LCD 19 pouces, 1 ou 2 

Magasin de cadres

640 × 480, 1 280 x 960, 2 560 x 1 920, 5 120 x 3 340

Double image en direct

Construit-en

Affichage plein écran

Construit-en

Pseudo-couleur

Construit-en

Affichage multi images

2 images, 4 images

Zoom numérique

Construit-en

Double magnification

Construit-en

Réseau

Ethernet

La mesure

Construit-en

Format d'image

BMP, TIFF, JPEG

Archivage automatique d'images

Construit-en

Système de pompage

Entièrement automatisé, DP: 1, RP: 1 ou 2

Commutation du mode sous vide 

Au menu, moins d'une minute

Pression LV 

10 à 270 Pa

JED-2300 EDS 

Construit-en

3-2 Diffractomètre de rayons X, XRD
Utilisation :

Le diffractomètre est un appareil permettant de mesurer la diffraction d'un rayonnement sur une cible.
Caractéristique :

· Configurations: Goniomètre vertical, géométrie Thêta / 2Thêta ou Thêta /Thêta

· Diamètre du cercle de mesure: Prédéfini à 500mm, 560mm et 600mm Ou tout réglage intermédiaire.
· Gamme angulaire (sans accessories ): 360°

· Max. Gamme angulaire utilisable (selon les accessoires): –110° < 2 Thêta ≤ 168°

· Positionnement angulaire: Moteurs pas à pas avec encodeurs optiques.

· Résolution (FWHM) (dépend des accessoires): 0.028° 2 Thêta à ~ 30° 2 Thêta Dans la géométrie de Bragg-Brentano
· Alignement de l'instrument : Égal ou supérieur à ± 0,01 ° 2Theta

· Vitesse angulaire maximale (dépend des accessoires): 20°/s
· Alimentation en eau de refroidissement :Min. 4 l / min, pression 4 bar à 7,5 bar, pas de pression côté sortie, (Sans refroidisseur d'eau interne facultatif) température: 10 ° C à 20 ° C.
· Dimensions extérieures : 1,868 x 1 300 x 1 135 mm

(h x l xl ) 73,5 x 51,2 x 44,7 pouces



	04 

 
	densimètre
	Pour déterminer la densité des liquides, avec réglage et lecture directe des densités 

La plage de mesure doit être entre 0 et 2g/cm3

	
	Viscosimètre de rotation
	Pour étude des viscosités caractéristiques de la mobilité de liquides Newtoniens et non Newtoniens

Le viscosimètre est équipé d'un moteur à vitesse de rotation variable qui actionne un cylindre immergé dans le liquide à étudier et assemblé avec un ressort hélicoïdal. La viscosité du fluide génère un moment de rotation au niveau du cylindre ; il peut être mesuré à l'aide de la torsion du ressort hélicoïdal et lu sur une échelle. Moment de rotation comme fonction de la fréquence d´un liquide newtonien (Glycérine, Paraffine liquide).

Objectifs :

1. Déterminer le gradient de la vitesse de rotation en fonction de la contrainte de cisaillement de la rotation pour deux fluides newtoniens (glycérine, paraffine liquide).

2. Etudier l'influence de la température sur la viscosité de l'huile de ricin et de la glycérine.

3. Déterminer la courbe de débit pour un fluide non newtonien

Liste du matériel (extrait)

Viscosimètre de rotation, 15 - 2 000 000 mpas, 110...240 V 

Agitateur magnétique chauffant MR Hei-Standard 

Contrôleur électronique de la température EKT Hei-con 

Tige de support, acier inoxidable 50cm, filetage m10 

Séparateur pour barreaux magnétiques 

Support pour dynamomètre transparent 

Tige de support avec trou en acier inoxidable, l= 10cm 

Noix double 

L’ensemble de manipe et accessoires doit être complet et autonome.



Lu et Accepte
  Fait à ……………… LE ………………                                Fait à : ADRAR LE ………

     LE COCONTRACTANT                                           LE SERVICE CONTRACTANT
BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
Lot N°01 : Acquisition des Equipements du laboratoire de Géologie
	N°
	Désignation
	Prix unitaire HT DA

	01 
	Banc d’essais de perméabilité 

Unité : …… ………………………………………………..
	

	02
	Perméabilité des roches à charge constante 

Unité : …… ………………………………………………..
	

	03
	Balance électronique 

Unité : ……… ……………………………………………..
	


  Fait à ……………… LE ………………                                Fait à : ...................LE …
     LE COCONTRACTANT                                           LE SERVICE CONTRACTANT
BORDEREAU DES PRIX UNTARES 

Lot 02 : Acquisition des Equipements du laboratoire de Génie des procédés

*Partie 01/Raffinage et de pétrochimie
	N°
	Désignation
	Prix .u DA

	01
	Appareil de mesure des résidus de carbone          « Norme : ASTM D4530 »

Unité : …………………………………………………..
	

	02
	Appareil Indice de cétane «  Norme : ASTM D6890 »

Unité : …………………………………………………..
	

	03
	Appareil point d’aniline «  Norme : ASTM D611 »

Unité : …………………………………………………..
	

	04
	Appareil point de ramollissement automatique « Norme : ASTM D36 »

Unité : …………………………………………………..
	

	05
	Appareil point éclair automatique « Norme : ASTM D92 »

Unité : …………………………………………………..
	

	06
	Appareil pour détermination de la pompabilité à froid des huiles lubrifiantes

Unité : …………………………………………………..
	

	07
	Appareil pour détermination de la viscosité HTHS

Unité : …………………………………………………..
	

	08
	Appareil pour détermination de la viscosité LTLS

Unité : …………………………………………………..
	

	09
	Appareil pour détermination du point de trouble et d’écoulement des produits pétroliers «  Norme : ASTM D97

Unité : …………………………………………………..
	

	10
	Appareil pour mesure de l’indice d’acide, de base et des mercaptans « Norme : ASTM D664, D2896 et D3227

Unité : …………………………………………………..
	

	11
	Bain thermostatique pour appareil pression de vapeurs des produits pétroliers (méthode Reid)  «  Norme : ASTM D323 »

Unité : …………………………………………………..
	

	12
	Distillation type TBP «  Norme ASTM D2892 ou ASTM D5236 »

Unité : …………………………………………………..
	

	13
	Viscosimètres capillaires : Tubes UBBELOHDE & CANNON-FENSKE

Unité : …………………………………………………..


	


* Partie 02/Génie chimique
	N°
	Désignation
	

	01
	Four à moufle

Unité : …………………………………………………..

	

	02
	Unité d’extraction liquide-liquide

Unité : …………………………………………………..

	

	03
	Unité de transfert de masse et coefficient de diffusion

Unité : …………………………………………………..

	


*Partie 03 /analyses
	N°
	Désignation
	Prix.u DA

	01
	Microscope électronique à balayage
Unité : …………………………………………………..

	

	02
	diffractomètre de rayons X, XRD
Unité : …………………………………………………..

	


* Partie 04/production
	N°
	Désignation
	Prix unitaire HT DA

	01
	densimètre 

Unité : ……………………………………………………..
	

	02
	Viscosimètre de rotation 

Unité : ……………………………………………………..
	



Lu et Accepte
  Fait à ……………… LE ………………                                Fait à : …. ………LE

     LE COCONTRACTANT                                           LE SERVICE CONTRACTANT
DETAIL ESTIMATIF ET QUANTITATIF 
Lot N°01 : Acquisition des Equipements du laboratoire de Géologie

	N°
	Désignation
	Unité
	Qté
	Prix unitaire 
	Total DA

	01 
	Banc d’essais de perméabilité
	U
	01
	
	

	02
	Perméabilité des roches à charge constante
	U
	02
	
	

	03
	Balance électronique
	U
	02
	
	

	Total HT
	

	TVA 19%
	

	Total TTC
	


Arrêter le présent devis en toutes taxes comprises à la somme de : 
  Fait à ……………… LE ………………                                Fait à : .............. LE ………
     LE COCONTRACTANT                                           LE SERVICE CONTRACTANT
Lot 02 :Acquisition des Equipements du laboratoire de Génie des procédés
* Partie 01/Raffinage et de pétrochimie
	N
	désignation
	Quantité
	P. Unitaire
	Montant HT DA

	01
	Appareil de mesure des résidus de carbone          « Norme : ASTM D4530 »


	01
	
	

	02
	Appareil Indice de cétane «  Norme : ASTM D6890 »


	01
	
	

	03
	Appareil point d’aniline «  Norme : ASTM D611 »


	01
	
	

	04
	Appareil point de ramollissement automatique « Norme : ASTM D36 »


	01
	
	

	05
	Appareil point éclair automatique « Norme : ASTM D92 »


	01
	
	

	06
	Appareil pour détermination de la pompabilité à froid des huiles lubrifiantes
	01
	
	

	07
	Appareil pour détermination de la viscosité HTHS
	01
	
	

	08
	Appareil pour détermination de la viscosité LTLS
	01
	
	

	09
	Appareil pour détermination du point de trouble et d’écoulement des produits pétroliers «  Norme : ASTM D97
	01
	
	

	10
	Appareil pour mesure de l’indice d’acide, de base et des mercaptans « Norme : ASTM D664, D2896 et D3227
	01
	
	

	11
	Bain thermostatique pour appareil pression de vapeurs des produits pétroliers (méthode Reid)  «  Norme : ASTM D323 »


	01
	
	

	12
	Distillation type TBP «  Norme ASTM D2892 ou ASTM D5236 »


	01
	
	

	13
	Viscosimètres capillaires : Tubes UBBELOHDE & CANNON-FENSKE

Unité : …………………………………………………..
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	Total ht
	

	
	TVA 19 %
	

	
	TOTAL TTC
	


Partie 02/Génie chimique
	N
	désignation
	Quantité
	P. Unitaire
	Montant HTDA

	01
	Four à moufle
	01
	
	

	02
	Unité d’extraction liquide-liquide
	01
	
	

	03
	Unité de transfert de masse et coefficient de diffusion
	01
	
	

	
	Total ht
	

	
	TVA 19 %
	

	
	TOTAL TTC
	


 Partie 03 /analyses
	
N
	désignation
	Quantité
	P. Unitaire
	Montant HT DA

	01
	Microscope électronique à balayage
	01
	
	

	02
	diffractomètre de rayons X, XRD
	01
	
	

	
	Total ht
	

	
	TVA 19 %
	

	
	TOTAL TTC
	


   Partie 04 /production

	
N
	désignation
	Quantité
	P. Unitaire
	Montant HT DA

	01
	densimètre
	02
	
	

	02
	Viscosimètre de rotation
	02
	
	

	
	Total ht
	

	
	TVA 19 %
	

	
	TOTAL TTC
	


Récapitulation de lot 02
	partie N°
	désignation
	montant HT DA

	01
	Partie 01
	

	02
	Parie 02


	

	03
	Partie 03
	

	04


	Partie 04


	

	
	
	TOTAL en  H.T       
	

	
	
	T.V.A 19%
	

	
	
	TOTAL  en  T.T.C
	


Arrêter le présent devis en toutes taxes comprises à la somme de : 
Fait a :Adrar  le                                                                                             Fait a Adrar  le

Le Co contractant                                                                                 Le   contractant

Récapitulation Générale

	Lot N°
	désignation
	montant HT DA

	01
	 Equipements du laboratoire de Géologie


	

	02
	Equipements du laboratoire de Génie des procédés
	

	
	
	TOTAL en  H.T       
	

	
	
	T.V.A 19%
	

	
	
	TOTAL  en  T.T.C
	


Arrêter le présent devis en toutes taxes comprises à la somme de : 


Lu et Accepte
Fait a : Adrar  le                                                                                              Fait a Adrar  le

LE CO CONTRACTANT                                                                                          LE   CONTRACTANT
[image: image2.png]






III – Cahier des prescriptions techniques














II- Cahier des prescriptions spéciales
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Détail descriptif



Lot 03 : Equipements du laboratoire de Génie des procédés



		Partie

N°

		Désignation

		Caractéristiques



		01

		 Raffinage et pétrochimie

		1-1 Appareil de mesure des résidus de carbone  « norme : ASTM D4530 »

Utilisation :

L'appareil permet la détermination des résidus de carbone dans un échantillon d'hydrocarbure sous atmosphère contrôlée automatiquement. L'échantillon est évaporé et subit une pyrolyse sous atmosphère contrôlée en azote. 

Caractéristique :

L'appareil comprend :

· Unité  de test 

· Creuset en porcelaine

· Bruleur

· Thermomètre



1-2 Appareil indice de cétane «  norme : ASTM D6890 »

Utilisation :

L’appareil permet la détermination de l'indice cétane dans un échantillon d'hydrocarbure. Caractéristique :

L'appareil comprend :

· Unité  de test



1-3 Appareil point d’aniline automatique méthode D  «  norme : ASTM D611 »

Utilisation :

L'appareil mesure automatiquement  le point d'aniline sur une plage très large d'échantillons.
Un détecteur unique à infra rouge permet des mesures sur des échantillons aussi bien clairs qu'opaques.

Caractéristique :

L'appareil comprend :

· Tube  d’essai en U

· Becher 400 ml

· Couvercle d’assemblement avec bain agité

· Lampe 6V

· Drive motor.

1-4 Appareil point de ramollissement automatique «  norme : ASTM D36 »

Utilisation :

L'appareil de détermination du point de ramollissement automatique permet la mesure automatique du point de ramollissement selon la méthode bille et anneau.
Une détection par cellule photo électrique permet une mesure simple et fiable sur tout type d'échantillons de bitumes.

Caractéristique :

L'appareil comprend :

· Système automatique

· Unité  de test.

1-5  Appareil point éclair automatique et point de fumée  « norme : ASTM D92 »

Utilisation :

L'appareil de détermination du point éclair Cleveland permet la mesure automatique du point d'éclair selon la méthode officielle Cleveland. L'ignition est électrique pour plus de sécurité.

Caractéristique :

L'appareil comprend :

· Système automatique 

· Type Cleveland.

1-6 Appareil pour détermination de la pompabilité à froid des huiles lubrifiantes

Utilisation :

Appareillage automatique ou semi-automatique pour la détermination de la pompabilité à froid des huiles lubrifiantes (Mini Rotary Viscometer, MRV) répondant aux normes ASTM D4684, ASTM D3829, ASTM D6821, ASTM D6896 et en accord avec les dernières spécifications SAE J300.

Caractéristique :

· L’équipement doit être piloté par microprocesseur ou micro-ordinateur avec carte interface LIMS.

· Nombre de cellules : quatre (04)  au minimum.

· Domaine de température de travail : +80 à -40°C, stabilité :  +/- 0.1°C .

· Alimentation électrique : 220V   50-60 Hz.

1-7 Appareil pour détermination de la viscosité HTHS

Appareillage automatique ou semi-automatique pour la détermination de la viscosité HTHS (High Temperature-High Shear = haute température-haut cisaillement) sur TBS (Tapered Bearing Simulator) répondant aux normes ASTM D4683, D6616, CEC L36-A-90 et en accord avec les dernières spécifications SAE J300.

Utilisation :

Caractéristique :

· L’équipement doit être piloté par microprocesseur ou micro-ordinateur avec carte interface LIMS.

· Domaine des taux de cisaillement : 100 000 sec-1 à 7.5 106 sec-1

· Domaine des viscosités : Jusqu’à 30 cP.

· Domaine de température de travail : 40 à 200°C, stabilité : +/- 0.1°C

1-8 Appareil pour détermination de la viscosité LTLS

Utilisation :

Appareillage automatique ou semi-automatique pour la détermination de la viscosité LTLS (Low Temperature-Low Shear) sur BrookField répondant aux normes ASTM D2983  et en accord avec les dernières spécifications SAE J306.

Caractéristique :

· L’équipement doit être composé d’un viscosimètre Brookfield Digital (LDVD-II+) ou équivalent et d’un bain de froid liquide.

· L’équipement doit être piloté par microprocesseur ou micro-ordinateur avec carte interface LIMS.

· Domaine de viscosité : 15 à 6 000 000 cP.

· Nombre de cellules : Quatre (04)  au minimum.

· Domaine de température de travail : Température ambiante à –55°C, 
stabilité : +/- 0.05°C.

· Alimentation électrique : 220V   50-60 Hz.



1-9 Appareil pour détermination du point de trouble et d’écoulement des produits pétroliers « norme : ASTM D97

Utilisation :

Appareillage automatique ou semi-automatique pour  la détermination du point de trouble et d’écoulement des produits pétroliers conforme aux normes ASTM D97 et D2500.

Caractéristique :

· L’équipement doit être piloté par microprocesseur ou micro-ordinateur avec carte interface LIMS.

· Domaine des températures : +80°C à - 80°C.

· Stabilité   de la température : +/- 1°C 

· Nombre de cellules : Six (06) minimum. 

· Alimentation électrique : 220V   50-60 Hz.

1-10 Appareil pour détermination de l’indice d’acide, de base et de mercaptans « norme D664, D2896 et D3227

Utilisation :

Appareillage automatique ou semi-automatique pour la mesure de l’indice d’acide (Acid Number) et de l’indice de base (Base Number) AN/BN  et des mercaptans dans les produits pétroliers conforme aux normes ASTM D664, D2896, D4739 et D3227.

Caractéristique :

· L’équipement doit être piloté par microprocesseur ou micro-ordinateur avec carte interface LIMS.

· Domaine  de détection :

· Potentiels : - 2000mV à +2000mV

· pH : 0.00 à14.00pH

· Température : 0 à 100°C

· Alimentation électrique : 220V   50-60 Hz.

1-11 Bain thermostatique pour appareil pression de vapeurs des produits pétroliers (méthode Reid)  « norme : ASTM D323 »

Utilisation :

Accessoires de rechange pour l’appareil de mesure de la pression de vapeurs d’essence, de brut volatil et d’autres produits pétroliers volatils.

Caractéristique :

· Bain thermostatique constant électronique, capacité de 3 cuves avec thermomètre et affichage numérique

1-12 Distillation type TBP  «  norme : ASTM D2892 ou ASTM D5236 »

Utilisation :

Cette méthode couvre la distillation des fractions pétrolières en fonction du TBP selon la norme ASTM. L'acronyme TBP provient de « True Boiling Point », terme anglais signifiant « point d'ébullition véritable ».

Caractéristique :

· Capacité bouilleur de 2L à 20L

· Régulateur différentiel de pression

· Impression des tableaux résultats et courbes

· Base de données

· Interface intégrée pour le transfert des données.

1-13 Viscosimètre capillaire manuel

Utilisation :

Cet équipement permet la mesure de la viscosité d’un liquide transparent (UBBELOHDE) et opaque (CANNON-FENSKE) par mesure du temps d’écoulement à travers un capillaire.

Caractéristique :

· Possibilité de  connexion à un cryostat pour les mesures en dessous de 40 °C.

· Domaine de température de travail : 20 - 150 °C, stabilité :  +/- 0.01°C.

· Plage de viscosité :   0.3 - 100000 cSt.

· Alimentation électrique :  220V   50-60Hz.
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		Génie chimique

		2-1 Four à moufle

Utilisation :

Il permet la synthèse à l’état solide, la calcination des dérivées solides du pétrole et les tests catalytiques en phase hétérogène.

Caractéristique :

· Température maxi 1300°C 

· Volume : + 10 L

· affichage LCD

· Chauffage sur les 2 faces latérales

2-2 Unité d’extraction liquide-liquide

Utilisation :

Ce procédé consiste à transférer un soluté se trouvant dans le produit d’alimentation à un solvant avec lequel  il présente le plus d’affinité.

Caractéristique :

· Colonne d'extraction en plexiglas ou en verre 

· Quatre réservoirs en polyéthylène 20 litres

· Agitateurs à disque, à vitesse variable moteur ADF

· Deux pompes doseuses à engrenage

· Deux décanteurs en verre, 3 litres

· Deux débitmètres.

· Dimension : hauteur maxi 2200 mm.

2-3 Unité de transfert de masse et coefficient de diffusion

Utilisation :

L'appareil permet la détermination du  coefficient de diffusion des vapeurs dans un gaz selon la méthode de Stephan.

Caractéristiques :

L'appareil comprend :

· Cellule capillaire (Stephan ou Arnold)

· Chronomètre
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		analyses

		3-1  Microscope électronique à balayage



Utilisation :

Cet appareil est destiné  pour étudier la morphologie en 3D d’une surface ou d’un objet et également la composition chimique.

Caractéristique :

		Résolution HV mode

		3,0 nm (30 kV), 8 nm (3 kV), 15 nm (1 kV)



		Mode LV 

		4,0 nm (30 kV)



		Grossissement

		× 5 à × 300 000 (sur 128 mm x 96 mm image siza)



		MagniCations préréglées

		5 étapes, sélectionnables par l'utilisateur



		Recette standard

		Construit-en



		Recette personnalisée

		Conditions opératoires (optique, mode image, pression LV  1) Echantillon



		Mode d'image

		Image électronique secondaire, image REF, Composition, Topographie, Ombre 



		Tension d'accélération

		0,3 kV à 30 kV



		Filament

		Filament pré-centré en usine



		Pistolet à électrons

		Commande manuelle entièrement automatisée



		Condensateur

		Zoom lentille de condensateur



		Objectif

		Objectif super conique



		Orifices d'objectif

		3 étages, réglable en XY



		Mémoire stigmateuse

		Construit-en



		Changement d'image électrique

		± 50 μm (WD = 10 mm)



		Fonctions automatiques

		Focus, luminosité, contraste, stigmate



		Echantillon

		Eucentrique grand-specimen étape 
Axes motorisés 
X: 125 mm, Y: 100 mm, Z: 5 mm à 80 mm, 
Inclinaison: -10 ° à 90 °, Rotation: 360 °



		Image de référence (navigateur)

		4 images trouvées



		Echanges d'échantillons

		Dessiner la scène



		Echantillon maximum

		200 mm de diamètre



		PC

		Compatible IBM PC / AT



		Moniteur

		Écran LCD 19 pouces, 1 ou 2 



		Magasin de cadres

		640 × 480, 1 280 x 960, 2 560 x 1 920, 5 120 x 3 340



		Double image en direct

		Construit-en



		Affichage plein écran

		Construit-en



		Pseudo-couleur

		Construit-en



		Affichage multi images

		2 images, 4 images



		Zoom numérique

		Construit-en



		Double magnification

		Construit-en



		Réseau

		Ethernet



		La mesure

		Construit-en



		Format d'image

		BMP, TIFF, JPEG



		

Archivage automatique d'images

		

Construit-en



		Système de pompage

		Entièrement automatisé, DP: 1, RP: 1 ou 2



		Commutation du mode sous vide 

		Au menu, moins d'une minute



		Pression LV 

		10 à 270 Pa



		JED-2300 EDS 

		Construit-en







3-2 Diffractomètre de rayons X, XRD





Utilisation :

Le diffractomètre est un appareil permettant de mesurer la diffraction d'un rayonnement sur une cible.

Caractéristique :

· Configurations: Goniomètre vertical, géométrie Thêta / 2Thêta ou Thêta /Thêta

· Diamètre du cercle de mesure: Prédéfini à 500mm, 560mm et 600mm Ou tout réglage intermédiaire.

· Gamme angulaire (sans accessories ): 360°

· Max. Gamme angulaire utilisable (selon les accessoires): –110° < 2 Thêta ≤ 168°

· Positionnement angulaire: Moteurs pas à pas avec encodeurs optiques.

· Résolution (FWHM) (dépend des accessoires): 0.028° 2 Thêta à ~ 30° 2 Thêta Dans la géométrie de Bragg-Brentano

· Alignement de l'instrument : Égal ou supérieur à ± 0,01 ° 2Theta

· Vitesse angulaire maximale (dépend des accessoires): 20°/s

· Alimentation en eau de refroidissement :Min. 4 l / min, pression 4 bar à 7,5 bar, pas de pression côté sortie, (Sans refroidisseur d'eau interne facultatif) température: 10 ° C à 20 ° C.

· Dimensions extérieures : 1,868 x 1 300 x 1 135 mm

(h x l xl ) 73,5 x 51,2 x 44,7 pouces











  Fait à ……………… LE ………………                                Fait à : ADRAR LE ………

     LE COCONTRACTANT                                           LE SERVICE CONTRACTANT




BORDEREAU DES PRIX UNTARES 

Lot 03 :Equipements du laboratoire de Génie des procédés

*Partie 01/Raffinage et de pétrochimie



		N°

		Désignation

		Quantité

		Prix .u



		01

		Appareil de mesure des résidus de carbone          « Norme : ASTM D4530 »

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		02

		[bookmark: _GoBack]Appareil Indice de cétane «  Norme : ASTM D6890 »

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		03

		Appareil point d’aniline «  Norme : ASTM D611 »

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		04

		Appareil point de ramollissement automatique « Norme : ASTM D36 »

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		05

		Appareil point éclair automatique « Norme : ASTM D92 »

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		06

		Appareil pour détermination de la pompabilité à froid des huiles lubrifiantes

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		07

		Appareil pour détermination de la viscosité HTHS

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		08

		Appareil pour détermination de la viscosité LTLS

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		09

		Appareil pour détermination du point de trouble et d’écoulement des produits pétroliers «  Norme : ASTM D97

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		10

		Appareil pour mesure de l’indice d’acide, de base et des mercaptans « Norme : ASTM D664, D2896 et D3227

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		11

		Bain thermostatique pour appareil pression de vapeurs des produits pétroliers (méthode Reid)  «  Norme : ASTM D323 »

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		12

		Distillation type TBP «  Norme ASTM D2892 ou ASTM D5236 »

Unité : …………………………………………………..

		01

		



		13

		Viscosimètres capillaires : Tubes UBBELOHDE & CANNON-FENSKE

Unité : …………………………………………………..



		10

		



















* Partie 02/Génie chimique

		N°

		Désignation

		Quantité

		



		01

		Four à moufle

Unité : …………………………………………………..



		01

		



		02

		Unité d’extraction liquide-liquide

Unité : …………………………………………………..



		01

		



		03

		Unité de transfert de masse et coefficient de diffusion

Unité : …………………………………………………..



		01

		







*Partie 03 /analyses

		N°

		Désignation

		Quantité

		Prix.u



		01

		Microscope électronique à balayage

Unité : …………………………………………………..



		01

		



		02

		diffractomètre de rayons X, XRD

Unité : …………………………………………………..



		01

		







  Fait à ……………… LE ………………                                Fait à : …. ………LE

     LE COCONTRACTANT                                           LE SERVICE CONTRACTANT






DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF

Lot 03 :Equipements du laboratoire de Génie des procédés

* Partie 01/Raffinage et de pétrochimie

		N

		désignation

		Quantité

		P. Unitaire

		Montant HT



		01

		Appareil de mesure des résidus de carbone          « Norme : ASTM D4530 »



		01

		

		



		02

		Appareil Indice de cétane «  Norme : ASTM D6890 »



		01

		

		



		03

		Appareil point d’aniline «  Norme : ASTM D611 »



		01

		

		



		04

		Appareil point de ramollissement automatique « Norme : ASTM D36 »



		01

		

		



		05

		Appareil point éclair automatique « Norme : ASTM D92 »



		01

		

		



		06

		Appareil pour détermination de la pompabilité à froid des huiles lubrifiantes

		01

		

		



		07

		Appareil pour détermination de la viscosité HTHS

		01

		

		



		08

		Appareil pour détermination de la viscosité LTLS

		01

		

		



		09

		Appareil pour détermination du point de trouble et d’écoulement des produits pétroliers «  Norme : ASTM D97

		01

		

		



		10

		Appareil pour mesure de l’indice d’acide, de base et des mercaptans « Norme : ASTM D664, D2896 et D3227

		01

		

		



		11

		Bain thermostatique pour appareil pression de vapeurs des produits pétroliers (méthode Reid)  «  Norme : ASTM D323 »



		01

		

		



		12

		Distillation type TBP «  Norme ASTM D2892 ou ASTM D5236 »



		01

		

		



		13

		Viscosimètres capillaires : Tubes UBBELOHDE & CANNON-FENSKE

Unité : …………………………………………………..
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		Total ht

		



		

		TVA 19 %

		



		

		TOTAL TTC

		





Partie 02/Génie chimique

		N

		désignation

		Quantité

		P. Unitaire

		Montant HT



		01

		Four à moufle



		01

		

		



		02

		Unité d’extraction liquide-liquide



		01

		

		



		03

		Unité de transfert de masse et coefficient de diffusion



		01

		

		



		

		Total ht

		



		

		TVA 19 %

		



		

		TOTAL TTC

		







Partie 03 /analyses

		N

		désignation

		Quantité

		P. Unitaire

		Montant HT



		01

		Microscope électronique à balayage



		01

		

		



		02

		diffractomètre de rayons X, XRD



		01

		

		



		

		Total ht

		



		

		TVA 19 %

		



		

		TOTAL TTC

		







Récapitulation de lot 03



		partie N°

		Désignation

		Montant HT



		01

		Partie 01

		



		02

		Parie 02



		



		03

		Partie 03

		



		

		

		TOTAL en  H.T       

		



		

		

		T.V.A 17%

		



		

		

		TOTAL  en  T.T.C

		







Arrêter le présent devis en toutes taxes comprises à la somme de : 



Fait a :Adrar  le                                                                                             Fait a Adrar  le

Le Co contractant                                                                                 Le   contractant



Récapitulation Générale



		Lot N°

		Désignation

		Montant HT



		01

		Equipements du laboratoire de production

		



		02

		 Equipements du laboratoire de Géologie



		



		03

		Equipements du laboratoire de Génie des procédés

		



		

		

		TOTAL en  H.T       

		



		

		

		T.V.A 19%

		



		

		

		TOTAL  en  T.T.C

		







Arrêter le présent devis en toutes taxes comprises à la somme de : 



Fait a :Adrar  le                                                                                              Fait a Adrar  le



Le Co contractant                                                                                          Le   contractant
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